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Environ quarante pour cent des aviateurs cana­
diens affectes outre-mer durant la Seconde 
Guerre mondiale ont servi dans des escadrons de 
l ' ARC. Voici leur histoire. De l 'engagement de 
l' Escadron n° 1 (qui deviendra le 401) dans la 
Bataille d ' Angleterre le I 8 aofit l 940 jusqu 'aux 
dernieres livraisons faites par Jes Escadrons 435 
et 436 en Birmanie tard en aofit 1945, Jes unites 
de I' ARC ont ete de tous Jes principaux comman­
dements, sur presque tous Jes fronts. fours et 
nuits ils volaient en missions de combat aerien, 
de bombardement strategique, d ' interdiction, 
d 'appui aerien rapproche, de photo-reconnais­
sance, de transport tactique, en patrouilles anti­
sous-marines ou contre le trafic maritime. 

Le creuset de la guerre comprend cinq parties : 
la politique de l'air, la guerre aerienne, la guerre 
aeronavale, la guerre de bombardement et le 
transport aerien. Les auteurs y font reuvre origi­
nale en montrant I ' influence des officiers supe­
rieurs de I' ARC sur la formulation de la politique 
de l'air canadienne et comment on a Jaisse ces 
officiers « canadianiser » l ' ARC. 

Plusieurs operations sont decrites en detail 
grace a une grande variete de sources. On y 
apprend comment la campagne d'attrition du 
Fighter Command au-dessus de la France en 
1941-1942 a echoue et comment le Groupe n° 83, 
de la 2• Force aerienne tactique, a soutenu la 2• 

Armee britannique. Les frappes contre le trafic 
maritime des escadrons du Coastal Command 
rec;:oivent enfin !'attention qu 'elles meritent. Et la 
bataille entre le Groupe n° 6 et les chasseurs de 
nuit allemands est placee dans le contexte des 
mesures et contre-mesures electroniques develop­
pees par les deux camps. 

L' effectif de l 'ARC, de 4 06 r officiers et avia­
teurs le 1" septembre 1939, s'est gonfle a plus de 
263 000 horn.mes et femmes a la fin de la guerre. 
Cette nouvelle et monumentale histoire, soigneu­
sement illustree, etablit comment ces Canadiens 
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Glossaire des Abreviations, Acronymes et 
Noms de Code 

AA 
a/c 
a/e 
A/V/M 

A/c/M 

A/M 

AANP(ARC) 
AASF 
Abigail 

ACAS 
ADI (K) 
AEAF 

AFC 

AFDU 
AGLT 

Allerton Hall 
ALO 

AMP 

Ao-in-c 
AOC 
AOC-in-c 
AOP 
APC 

API 
ARC 
Argument 

ASM 

ASSU 
ASV 

B-bomb 
Barbarossa 

appui a l'armee (escadron, etc., d') 
av ion 
avion ennemi (e/a) 
Vice-marechal de l' Air 
Marechal en chef de l' Air 
Marechal de l 'Air 
Aviation active non permanente (ARC) (NPAAF) 
Force d'intervention aerienne de l'avant 
Campagne de bombardements de villes allemandes 

(fevrier 1944) 
Chef adjoint de l'etat-major de l' Air 
Directeur adjoint du renseignement (service K) 
Forces aeriennes expeditionnaires alliees 
Air Force Cross (Croix de l'Aviation) 
Unite de developpement du combat aerien 
Tourelle de canon a pointage automatique 
QG du 6e Groupe (ARC), Angleterre 
Officier de liaison Air 
Representant du personnel pour l' Air 
Officier superieur en chef 
Officier superieur commandant 
Officier superieur commandant en chef 
Poste d 'observation aerienne 
Camp d'entrainement au tir 
lndicateur de position air (Air position indicator) 
Aviation royale du Canada (RCAF) 
Attaque centree sur la production aeronautique 

allemande 
Anti sous-marin(s) 
Unite de transmissions d'appui aerien 
Radar de detection des batiments de surface 
Bombe legere 
Attaque de l'Union sovietique par les Allemands 

Uuin 1941) 
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Bentley Priory 
BdU 

BDU 

Benito 
Berlin 
Bernhardine 

Big Ben 
Bodenplatte 

Bombphoon 
Boozer 

BR 

Briar 
Bugle 

Bumerang 

c 
Cab rank 

CAF 

Canada House 
Carpet 

CBO 
CE-MA 

Chastise 
Cigar/ Airborne 

Circus 

Clarion 

Cmdt 
Cmdt 
Cmdt 
Cobra 

QG du Fighter Command (RAF) 

Befehlshaber der U-Boote (QG des sous-marins 
allemands) 

Unite de perfectionnement au bombardement 
Systeme de controle des chasseurs de nuit allemands 
Radar IA allemand 
Systeme de transmission de donnees utilise pour le 

controle de la chasse de nuit allemande 
Fusee v-2 
Attaque de la Luftwaffe contre les terrains d'aviation 

allies dans le nord-ouest de l'Europe (1er janvier 
1945) 

Hawker Typhoon modifie en chasseur-bombardier 
Dispositif d'avertissement des equipages sur !'utili­

sation de Wiirzburg 
(Escadron de) de bombardement et de reconnais­

sance 
Dispositif de brouillage d'Egon 
Attaques aeriennes alliees contre les voies de com­

munication dans la Ruhr (1944-1945) 
Dispositif de detection et de brouillage des transmis­

sions Oboe 
Chasseur 
Petite formation de chasseurs ou chasseurs-bombar-

diers disponible pour un soutien tactique immediat 
Aviation canadienne (I 920-I 924) 
Haut-Commissariat du Canada, a Landres 
Dispositif de brouillage du radar GCE du systeme 

Wiirzburg 
Offensive de bombardements combines (1943-1945) 
Chef de l'etat-major de l 'Air (cAs) 
Attaque aerienne des barrages allemands (mai I 943) 
Cigar Brouillage des communications radio VHF des 

chasseurs allemands 
Bombardement de jour avec escorte sur des objectifs 

proches ayant pour but de forcer la Luftwaffe a 
combattre 

Operation americaine pour desorganiser les commu­
nications et le moral des Allemands par des 
bombardements et des attaques de chasseurs 
etendues (fevrier I 945) 

Commandant (grade eqivalent a major) 
Commandant d'unite (co) 
Commandant de sous unite (oc) 
Percee americaine pres de Saint-Lo, en France 

Uuillet 1944) 

j 
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Cork 
Corona 

CR 
Crossbow 
CRP 

DAF 

DAGB 
DAO-in-c 
DAOC-in-c 
Dartboard 

DAS 
DBOPS 
DCAS 
DDB0ps 
Deadly 

Derange 
DFC 

DFM 

DGO 
DGP 
DI 

Diver (et anti-Diver) 

Donnerkell 
Dracula 

Drumstick 

DSO 
Dude/sack 

Dunkelnachtjagd 

Duppel 
EATS 
Eclipse 

EEO 
EGADC 

Egon 

Elefant 

Patrouilles de lutte ASM du Coastal Command 
Faux messages transmis par radio a la chasse de nuit 

allemande 
Chasseur de reconnaissance 
Attaque des sites de lancement des v- I et v-2 
Centre de reception du personnel 
Aviation du desert 
Defense aerienne de la Grande-Bretagne 
Officier superieur en chef adjoint 
Officier superieur commandant en chef adjoint 
Mesures de brouillage des communications des 

chasseurs allemands 
Directeur de l'etat-major de I' Air 
Directeur des operations-bombardement 
Chef adjoint de l'etat-major de I' Air 
Directeur adjoint des operations-bombardement 
Zone de patrouille ASM au large des cotes beiges et 

neerlandaises 
Zone de patrouille ASM dans le golfe de Gascogne 
Croix du service distingue dans I' Aviation 
Medaille du service distingue dans I' Aviation 
Directeur general - operations 
Directeur general - personnel 
Dotation initiale 
Attaques des v- 1 et (patrouilles defensives contre les 

V-1) 

Dispositif de detection d ' avions equipes de l'Oboe 
Plan de la prise de Rangoon par un assaut amphibie 

et aeroporte (1945) 
Brouillage des canaux de commandement des 

chasseurs tout-temps allemands 
Ordre du service distingue 
Dispositif de brouillage des RT et telegraphes britan­

niques 
Systeme de defense aerienne crepusculaire sans 

projecteurs 
Leurres allemands 
Programme d 'entrainement aerien de l'Empire 
Plan d'action a suivre en cas de reddition allemande 

avant l ' heure 
Escadrille d'entrainement operationnel (ors) 
Effectif de guerre [de l 'ARC] affecte a la defense du 

Canada (HWE) 
Aide a la radionavigation des chasseurs de nuit 

allemands 
Radar de veille 
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Enigma 
EPM 

Epsom 

Exodus 

FAA 

FAT 

FCP 

FEM/AG 

Fidget 

FIDO 

Fishpond 

Flak 
Flamme 

Flensburg 

Flower 

Fortitude 

Freya 
Freya-Ha/be 
Fuller 

G-H 

Gardening 
Gee 
Gerhard 
Geschwader 

Gil bey 
Gisela 

Gomorrah 

Good wood 

GPI 

GQG 

Grocer/ Airborne Grocer 

Machine a coder les messages allemands 
Ecole de pilotage militaire (SFTS) 
Traversee des rivieres Odon et Orne par la Deuxieme 

Arrnee britannique Guin-juillet 1944) 
Evacuation sur le R.-u. des prisonniers de guerre 

allies 
Fleet Air Arm (aeronavale britannique) 
Force aerienne tactique (TAF) 
Poste de controle de !'avant 
Mecanicien de bord mitrailleur 
Mesures de brouillage contre les canaux de controle 

des chasseurs de nuit allemands 
Organisme de dispersion du brouillard : systeme 

pour chasser le brouillard sur les pistes 
Dispositif d'alarme radar de la presence d'un autre 

a vi on 
Flugabwehrkanon : artillerie antiaerienne allemande 
Dispositif qui se dirige sur les transmissions IFF et 

Mandrel 
Dispositif permettant aux chasseurs de nuit de 

detecter et se diriger sur Monica, Mandrel et 
Piperack 

Patrouilles offensives au-dessus des terrains de la 
chasse de nuit allemande 

Plan de couverture et de diversion de l 'operation 
Overlord 

Radar d' alerte all em and 
Contre-mesures utilisees contre Mandrel 
Plan d'attaque des unites principales de la marine 

allemande dans la Manche mis en reuvre en 
fevrier 1942 

Dispositif de bombardement en aveugle au radar 
Largage de mines par avion 
Aide radio a la navigation 
Dispositif de detection des transmissions Monica 
Formation de la Luftwaffe constituee, en general, de 

trois Gruppen 
Patrouille antinavires le long des cotes neerlandaises 
Attaque allemande contre les terrains d'aviation du 

Bomber Command (Mars 1945) 
Attaque a la bombe incendiaire de Hambourg Guillet 

et aoGt I 943) 
Attaque de la 2e armee britannique au sud-est de 

Caen Guillet I 944) 
Totalisateur d'estime (Ground Position Indicator) 
Grand quartier general (GHQ) 
Dispositif pour brouiller les radars IA allemands 
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Gruppe 

GSU 

H2S 
H2X 
HAP 

HE 
Heinrich 
Helle Nachtjagd 

HF 

High Wycombe 
Himmelbett 

Hoden 
Horchdienst 

HCU 
Hurricane 

Husky 
Hydra 
Hydra 

IA 

res 
IFF 

Intercepteur 

Jadgschloss 
JATP 

Jim-Crow 
Jostle 

Jubilee 
Kiel 
Korfu 

L/L 
Laggon 
Laubfrosch 
La us 

Lichtenstein 
LMF 

Formation de la Luftwaffe, en general, composee de 
trois Staffeln 

Unite de soutien du Groupe 
Radar de navigation et d'identification d'objectifs 
Version americaine du H2S 
Heure d'arrivee prevue (ETA) 
Explosif brisant 
Dispositif qui brouillait Jes transmissions des Gee 
Systeme de defense aerienne qui s'appuie sur les 

projecteurs 
Haute frequence 
QG, Bomber Command, RAF 

Systeme de defense aerienne fondee sur un controle 
radar au sol strict 

Patrouille contre les navires ennemis 
Service de renseignement des transmissions alle­

mand 
Unite de conversion sur bombardier lourd 
Plans d'attaques aeriennes centrees sur la Ruhr 

(printemps I 945) 
Invasion alliee de la Sicile Uuillet 1943) 
Cryptographie (chiffrage) navale allemande 
Attaque du Bomber Command sur Peenemtinde (aout 

1943) 
Radar d' interception aero po rte 
Interception controlee du sol (cc1) 
Identification ami ennemi; moyens electronique 

d 'identifier un avion a distance 
Chasseur de nuit de la RAF/ARC utilise pour desorga­

niser les voies de communications et I 'utilisation 
des terrains d'aviation ennemis 

Radar d' alerte 
Plan d'entrainement aerien conjoint 
Reconnaissance anti-navire de la chasse 
Mesures de brouillage des transmissions R/T des 

chasseurs allemands 
Assaut amphibie sur Dieppe ( 19 aout 1942) 
Dispositif de detection infrarouge 
Dispositif de radioralliement sur un radar utilise 

contre le H2S 
Projecteur Leigh 
Reconnaissance antinavire a longue distance 
Dispositif de detection des transmissions H2S 
Contre-mesure utilisee pour reduire les effets de 

fenetre sur les radars Freya et Wurzburg 
Radar d'interception aeroporte 
Manque de moral (lack of moral fibre) 
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LZ 

Mammut 
Mandrel 
Manna 

MAP 

Market Garden 

MB 

Metox 

MEW 

Millennium 

Monica 

Moorings 

MRC 
MTB 

MUG 

Musical Newhaven 

(Musical) Paramatta 
Musical Wanganui 

Musketry 

Naxburg 
Naxos 
Neptun 
NJG 

NM 

No ball 

Nomad 
Northwood 
NPAAF 

OBE 

Oboe 

Zone de largage (landing zone) 
Radar d' ale rte 
Brouillage electronique des radars d'alerte allemands 
Operation aerienne de ravitaillement des Hollandais 

(avril-mai 1945) 
Ministere (britannique) de la production aeronauti­

que 
Operation alliee d'etablissement d'une tete de pont 

sur le bas Rhin (septembre 1944) 
Longues bandelettes de brouillage des radars SN2 

allemands 
Dispositif d'alerte des sous-marins allemands a 

l' approche de chasseurs ennemis 
Ministere (britannique) de l 'economie 
Raid de « mille bombardiers » sur Cologne (mai 

1942) 
Dispositif radar pour alerter des equipages de 

bombardiers que des chasseurs ennemis s'appro­
chent 

Zone de patrouille anti-sous-marins contre les 
U-boote au large de l 'Islande 

Marine royale du Canada (RCN) 
Vedette lance-torpilles 
Mitrailleur dorsal (Mid upper gunner) 
Methode de marquage au sol a l'aveuglette avec le 

H2S (avec l'aide de l'Oboe) suivi, si possible, 
d'une identification visuelle de l'objectif 

Marquage au sol a l'aveuglette (a l'aide de l'Oboe) 
Marquage en l' air a l' aide de fusees et de marqueurs 

(avec l'Oboe) 
Zone de patrouille anti-sous-marins contre les U-

boote dans le golfe de Gascogne 
Radar sol de pistage des emissions du H2S 

Variante aeroportee du Naxburg 
Radar IA 

(Nachtjagdeschwader), formation de chasseurs de 
nuit de la Luftwaffe 

Navire marchand (Mv) 
Site de lancement et installations d'entreposage des 

V-1 

Patrouille antinavire 
QG, Coastal Command (RAF) 
Aviation active non permanente (ARC) 

d 'avant-guerre 
Officier, ordre de !'Empire britannique 
Dispositif radar de bombardement a l'aveuglette 
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OGC 

OKL 

OKW 

ORB 

Orgelpeife 

osEM Air 
Overlord 
p 
Pathfinder( s) 
PEA CB 

Percussion 

Perfectos 
PFF 

PG 

Pickwick 
Pipe rack 

Plunder 

Pointblank 

Popular 
Postklystron 
PRU 
Pruning 

PSP 
QG (Avn) 
QGCOM 

R/T 
RAAF 

RAF 
Ramrod 

Ranger 

RFC 

RG 

Officier general commandant (coc) 
Oberkommando der Luftwaffe- (QG de la Luftwaffe) 
Oberkommando der Wermacht-(QG de la Wehr-

macht) 
Journal de marche d'une unite 
Contre-mesures allemandes perrnettant a un seul 

chasseur de simuler une force importante 
Officier superieur d'etat-major-Air (sAso) 
Invasion de la France par les allies Uuin 1944) 
Polyvalente (bombe) 
Avion(s) marqueur(s) d'objectifs 
Plan d'entrainement aerien du Commonwealth 

britannique (BCATP) 
Zone de patrouille anti-sous-marins dans le golfe de 

Gascogne 
Dispositif britannique qui declenchait l 'IFF allemand 
Force des avions eclaireurs (8e Groupe du Bomber 

Command), specialement entrainee a la decou­
verte et au marquage d'objectifs 

Prisonnier(s) de guerre 
Methode de bombardement de jour 
Dispositif de brouillage utilise contre le radar IA 

allemand 
Franchissement du Rhin par le 21e Groupe d'arrnees 

(mars 1945) 
Directive fixant les priorites de l 'offensive de 

bombardement combinee alliee Uuin 1943) 
Mission de reconnaissance photographique 
Dispositif de brouillage du radar H2S 

Unite de reconnaissance photographique 
Operation Gardening (mouillage de mines) a grande 

echelle (mars 1943) 
Grille de piste (pierced steel planking) 
Quartier general de l 'ARC a Ottawa (AFHO) 

Quartier general canadien outre-mer, situe a Londres 
(OSHQ) 

Radiotelephonie 
Royal Australian Air Force 
Royal Air Force 
Effort du Fighter Command pour forcer la Luftwaffe 

a se battre a la suite de bombardements d' objectifs 
par quelques bombardiers escortes 

Penetration de jour pour gener !'utilisation par 
l'ennemi des terrains d'aviation 

Royal Flying Corps 
Reconnaissance generale, escadron de 
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Rhubarb 

RN 

RNZAF 

Rodeo 

Rooster 

Rosendaal 

Rover 

Rqt 
RTE 

s/off 
Sagebock 
SAP 

SAR 

Scarecrow 

Schrage Musik 

SEAC 

Seaslug 

See/owe 
Serrate 

SHAEF 

Shaker 

Shiver 

Sledgehammer 
SN2 
Spanner 
Sprat 

Spring 

SRO 

SS 

Sortie de chasse libre au-dessus de la France et des 
Pays-Bas 

Royal Navy 
Royal New Zealand Air Force 
Raid offensif de chasseurs (sans bombardiers) au­

dessus du territoire ennemi 
Systeme de controle tactique du Coastal Command 

utilisant l 'Asv et des radiobalises aeroportees 
Dispositif permettant aux chasseurs de nuit de se 

rallier sur Monica 
Sortie de reconnaissance armee ou controle au sol 

avance pour une telle sortie; au Coastal 
Command : patrouille anti-navires 

Roquette 
Rayon d'action tres eloigne (VLR) 
Sous-officier (Nco/ nco) 
Dispositif de detection de l 'IFF allie 
Semi-perforante 
Sauvetage en mer (ASR) 
Pre ten du dispositif pyrotechnique all em and (qui 

n'exista pas) simulant la destruction d'un bombar­
dier en l 'air 

Musique de jazz ou « modifiee » : canon tirant vers 
le haut monte sur les chasseurs de nuit allemands 

Commandement de l 'Asie du Sud-Est 
Zone de patrouille anti-sous-marins dans le golfe de 

Gascogne 
Plan d'invasion de la Grande-Bretagne (Sea/ion) 
Dispositif permettant aux chasseurs de nuit britanni­

ques de se rallier sur les emissions radar des 
avions ennemis 

Grand QG du corps expeditionnaire allie 
Technique d'identification d'objectif a I' aide de 

bombes incendiaires larguees par des avions 
equipes du Gee, I 942 

Dispositif de brouillage utilise contre les radars 
Wiirzburg 

Plan d'invasion limitee de la France (1942) 
Radar IA allemand 
Dispositif de detection infrarouge 
Attaque du Bomber Command sur Dortmund (nuit 

du 6 au 7 octobre I 944) 
Attaque de la cote de Verrieres par le ne corps 

canadien Guillet I 944) 
Section de recherche operationnelle (oRs) 
Schutzstaffel : force de securite paramilitaire nazie 
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Staff el 

Starkey 

Steinbock 
Steinflug 

T.S.F. 

Thunderclap 

TT 

Tiger Force 

Timothy 
Tinsel 

TM 
Torch 
Totalize 

Tractable 

TRE 

Triton 
UEM 

UEO 

UHF 

Uhu 

Ultra 

UP 

UPA 

USAAF 

USAFE 

USSAF 

USSBS 

V-1 

V-2 

Varsity 

vc 
VCAS 

Formation de la Luftwaffe composee, en general, de 
neuf avions 

Operation de deception simulant !'invasion de la 
France (1943) 

Attaques aeriennes sur Londres (1940) 
Operation de penetration contre les terrains d'avia­

tion du Bomber Command proposee (hiver 1943-
1944) 

Telegraphie sans fil (w/T) 
Proposition d'attaque aerienne massive sur Berlin 

(aout 1944, printemps 1945) 
Marqueur d'objectif (Target Indicator) 
Proposition de contribution de la RAF et de l 'ARC a la 

guerre contre le Japon 
Sortie de mitraillage sous controle de Rover 
Brouillage des canaux de transmission et de controle 

des R/T des chasseurs allemands 
Transport motorise (MT) 
Invasion alliee de l 'Afrique du Nord 
Attaque de Falaise par la 1ere Armee canadienne 

(aout 1944) 
Attaque de la 1ere Armee canadienne pour former la 

trouee de Falaise (aout 1944) 
Etablissement de recherche des telecommunications 
Chiffre de la marine allemande 
Unite d'entretien et de maintenance (cMu) 
Unite d'entrainement operationnel (oTu) 
Ultra-haute-frequence 
Dispositif de transmission de donnees utilise dans le 

systeme de controle des chasseurs de nuit alle­
mands 

Renseignements d'ecoute provenant de la penetra-
tion du chiffre Enigma allemand 

Projectile a tir tendu (roquette) 
Unite de pilotage avance (AFU) 
United States Army Air Forces (Aviation americaine) 
United States Air Forces in Europe (Armee de l'air 

americaine en Europe) 
Forces aeriennes strategiques americaines 
Etude americaine sur le bombardement strategique 
« Bombe volante » allemande 
Fusee allemande a longue portee 
Operation aeroportee pour etablir une tete de pont 

sur la rive est du Rhin (mars 1945) 
Croix de Victoria 
Vice-chef d'etat-major de l' Air 
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VCP 

Vegetable 
Veritable 

VHF 

Village Inn 
Wacht-am-Rhein 

Wassermann 
Weeding 
Whitehall 
Wilde Sau 
Window (chaff) 

WOAG 

WOM/AG 

Wii.rzburg 
Ypsilon 
Z atter 
ZahmeSau 

ZL 

Paste de controle visuel 
Operation de mouillage de mines par avion 
Attaque de la Ire Armee canadienne sur le Rhin 

(fevrier-mars 1945) 
Tres haute frequence 
Voir AGLT 

Offensive allemande contre les Ardennes (decembre 
1944) 

Radar d'alerte 
Operation Gardening a grande echelle 
QG, approvisionnement de la RAF 

Chasseur de nuit independant (Laie) 
Bandelettes metalliques larguees d'un avion pour 

leurrer les radars allemands 
Operateur radio mitrailleur 
Mecanicien operateur radio/mitrailleur 
Radar d'interception controle du sol 
Aide-radio a la navigation 
Zone d' atterrissage 
Chasseur de nuit en poursuite controle du sol (Truie 

domptee) 
Zone de largage (Dz) 
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Introduction generale 

Ce livre est le troisieme d' une serie de quatre consacree al 'histoire de l 'Aviation 
royale du Canada. Celle-ci fut proclamee (par autorisation administrative), le 
1er avril 1924, et integree aux Forces arrnees canadiennes (par la Loi sur la 
reorganisation des Forces canadiennes) le I er fevrier 1968. 

Le premier tome, intitule Les Aviateurs canadiens dans la Premiere Guerre 
mondiale, de S.F. Wise (1982), porte essentiellement sur l 'histoire des aviateurs 
canadiens qui participerent a la creation de la puissance aerienne militaire, tout 
en servant dans Jes British Flying Services (Forces aeriennes britanniques). Leur 
experience du temps de guerre foumit Jes assises sur lesquelles le genie et le role 
de I' ARC furent construits et donne a la nouvelle generation d'aviateurs une 
« tradition immediate ». 

Le deuxieme tome, de W.A.B. Douglas, La Creation d' une aviation militaire 
nationale (1987), raconte Jes vicissitudes du nouveau service jusqu'au declen­
chement de la Deuxieme Guerre mondiale et traite de la partie de son histoire au 
cours de cette guerre qui se deroula dans I 'hemisphere occidental, a savoir : les 
operations de I' effectif de guerre national, y compris la campagne des Aleoutien­
nes, la bataille de l' Atlantique et la creation (et le deroulement) du plan d 'entrai­
nement aerien du Commonwealth britannique qui fit du Canada, selon le mot du 
president Franklin Roosevelt « !'aerodrome de la democratie ». 

Ce tome decrit les activites de I' ARC stationnee outre-mer; des elements qui 
furent bases (a diverses periodes et en nombres tres differents) sur Jes theatres 
d 'operation de !'Europe du nord-ouest, de la Mediterranee et de l'Extreme­
Orient. De fac;on importante, ii differe des premiers volumes et (presque certai­
nement) du volume a venir qui s'attachera a la destinee de !'ARC apres la 
Deuxieme Guerre mondiale. Pour des motifs qui sont expliques dans la premiere 
partie, « La politique de I' air », la majorite des 93 844 membres de l 'ARC qui 
furent stationnes outre-mer entre I 940 et I 945 ne servit pas dans des escadrons 
canadiens. Vraisemblablement, chacun des quelque 500 escadrons (et une grande 
partie des innombrables unites auxiliaires) qui furent sous le commandement 
operationnel de la Royal Air Force dans le monde, compta, a un moment donne, 
des membres de I' ARC. L 'histoire de ceux-ci n 'est pas mentionnee ici. 

Pour en parler, il aurait fallu ecrire l 'histoire complete de la guerre aerienne, 
une tache comportant de nombreux volumes et depassant largement les capacites 
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humaines et financieres du Service historique. Nous avons re~u comme mandat 
de rediger plutot une histoire institutionnelle de l 'ARC, ce qui signifiait qu 'il 
fallait ignorer sauf quelques cas exceptionnels, la contribution considerable de 
tous les Canadiens qui ont servi en dehors de son organisation. 

L'histoire du personnel non-navigant a aussi ete traitee succinctement dans les 
pages qui suivent sauf, peut-etre, en ce qui concerne les domaines de !'elabora­
tion et de la mise en oeuvre de la politique. La raison d'etre d'une aviation 
militaire - de n'importe quelle aviation - est de combattre. Ce sont, dans une 
large mesure, les combattants qui etablissent sa nature, fournissent la part de ses 
succes et determinent son avenir. D'ailleurs, les activites des non-combattants -
la maintenance, !'administration, l'entrainement, la surveillance radar, le con­
trole aerien, le sou ti en aerien, par exemple - bi en qu' etant des tac hes essentielles 
au succes, ont tendance a etre routinieres et repetitives et, par le fait meme, 
retiennent peu I' attention. Dans les limites qui nous etaient imposees quanta la 
longueur du texte, nous pensons avoir fait ce que nous pouvions pour rendre 
hommage au personnel non-navigant en mentionnant le role que celui-ci a joue 
dans le succes final de l 'ARC. 

Une exception importante a cette regle concerne les dernieres etapes de la 
campagne dans le nord-ouest de !'Europe, quand des terrains d'aviation de la 
2e Force aerienne tactique, en plus d'etre soumis aux attaques sporadiques de 
chasseurs-bombardiers ennemis, lesquelles causerent un certain nombre de per­
tes parmi les equipes au sol et le personnel administratif, durent aussi faire face a 
la menace occasionnelle de contre-attaques terrestres allemandes. C'est !'occa­
sion pour nous de souligner que 337 non-navigants au total perdirent la vie en 
accomplissant leur devoir, soixante-deux d'entre eux directement a cause d'ac­
tions ennemies. 

Nous avons rapporte le role des femmes dans le contexte du quartier general 
outre-mer et du quartier general du 6e Groupe (ARc). Toutefois, nous n' avons pas 
beaucoup developpe ce theme parce que, independamment du fait que la contri­
bution personnelle des femmes fut aussi importante que celle des hommes 
accomplissant des taches similaires, le nombre de celles-ci fut relativement 
faible et, que par consequent, leur influence globale sur le service fut limitee. Il 
en va de meme en ce qui concerne les minorites visibles. Nous nous rejouissons 
cependant de constater que de plus en plus de bourses d'etudes et de recherches 
sont aujourd'hui consacrees au role de ces groupes dans les armees en temps de 
guerre. 

A tous ceux qui, a la lecture de ce livre, ont !'impression qu'eux-memes, leurs 
parents ou leurs amis ont ete oublies, nous presentons nos excuses et rappelons 
que la perfection est plus difficile a atteindre en histoire que dans la plupart des 
autres disciplines. 

Comme dans les tomes precedents, ce livre est divise en parties, qui traitent 
tour a tour de la politique de l'air, de la guerre aerienne, de la guerre aeronavale, 
des bombardements aeriens et du transport aerien. Chaque partie commence par 
un resume de son contenu en guise d'introduction et elle est ecrite pour se lire 
seule, de telle fa~on que les lecteurs, dont l'interet est limite a un aspect 
fonctionnel de la guerre aerienne de l' ARC, puissent Se horner a ]a lecture de ces 
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introductions generales, de la partie cle sur la politique de l'air (qui, croyons­
nous, devrait s'averer fort interessante et instructive pour les Canadiens), des 
autres sections qui les interessent en particulier et des introductions des sections 
restantes. 

Toutefois, nous aimons croire que la plupart des lecteurs finiront par trouver 
l'histoire suffisamment absorbante pour lire le livre au complet. L'adage Per 
ardua ad as tr a - Vers les etoiles a travers l' adversite - est aussi vrai quand on lit 
des livres d 'his to ire que lorsqu, on apprend a vol er. 





PREMIERE PARTIE 

La politique de l 'Air 



Le premier ministre Mackenzie King (au centre) et le chef du personnel aerien de 
!'ARC, le vice-marechal de !'Air G.M. Croil (au centre, a droite), disent adieu au 11oe 
Escadron, !ors de son depart pour le Royaume-Uni le 31janvier1940. (He 9284) 

Un autre groupe de dip16mes du Plan d'entrainement aerien du Commonwealth 
britannique (PEACB) arrive du Royaume-Uni. La majorite des equipages canadiens 
etaient affectes a la RAF plutot que dans des unites de J 'ARC. (PL 488 I) 



Le commodore de !'Air G.V. Walsh, officier superieur commandant I' ARC en Grande­
Bretagne, du 7 mars au 15 octobre 1940. (PL 2344) 

Le commodore de I' Air F.L. Stevenson, qui a remplace Walsh comme officier 
superieur commandant de I' ARC en Grande-Bretagne, croyait que Jes aviateurs 
canadiens etaient plus utiles a !'effort de guerre comme membres des unites et des 
formations de I, ARC. (PL 43 I I) 



Le colonel d'aviation A.P. Campbell, officier d'etat-major au Quartier general de 
I' ARC outre-mer en r 940-194 I, ne pouvait accepter les politiques de canadianisation 
de l 'ARC et fut, en consequence, rapatrie et affecte au Canada. Sur cette photo, ii 
discute avec le due de Windsor. (PMP 24-244) 



Le ministre responsable de l' ARC, C.G. Power, dont les preoccupations etaient 
politiques plut6t qu 'aeronautiques, converse avec ses h6tes de I' Air Ministry, I ors de 
sa visite au Royaume-Uni de juillet 1941, sous le regard de l'officier superieur 
canadien, le commodore de l' Air Leigh Stevenson. (PL 4406) 

Le premier ministre Mackenzie King rencontre Jes pilotes d'un nouvel escadron de 
chasseurs canadiens, le 412e, en aout 1941. (PL 4585) 



« Chubby » Power avec le premier ministre britannique Winston Churchill pendant sa 
visite de 1941 au Royaume-Uni. A la gauche se trouve le haut-commissaire canadien, 
Vincent Massey. (PL4395) 



Le marechal de l 'Air Harold Edwards, officier superieur en chef commandant de 
1' ARC outre-mer, du 24 novembre 1941 au 31 decembre 1943, a passe deux annees 
difficiles, au cours desquelles il a tente de ramener les aviateurs canadiens affectes 
outre-mer sous l'autorite du Canada. (PL rn133) 

Le personnel aerien se rassemble au Centre de reception no 3 a Bournemouth, en 
Angleterre, avant une inspection du roi George VI. La repartition du personnel 
canadien dans la chaine d' entrainement, de Bournemouth aux escadrons operationnels, 
est controlee par la RAF pendant la plus grande partie de la guerre . (PL 4753) 



Le vice-marechal de l 'Air, W.A. Curtis, officier superieur en chef adjoint de l 'ARC 

outre-mer et le colonel d'aviation H.L. Campbell (a droite), directeur de l'etat-major 
de I' Air au Quartier general de l' ARC outre-mer, en tournee en Afrique du Nord, en 
avril-mai 1943. Les deux hommes ont servi comme chefs de l'etat-major de l' Air 
apres la guerre. (PL 10290) 



Winston Churchill, accompagne du marechal de I' Air en chef Sir Charles Portal, chef 
de l'etat-major de I' Air de la RAF, retourne au Royaume-Uni apres la conference de 
Casablanca en 1943. (CH 8550) 



Sir Charles Portal rend visite aux pilotes canadiens du 417e Escadron en ltalie en 
decembre 1943. Le chef d'escadron A.U. Houle fait face a la camera. (PMR 77-524) 

L, imposant chef de l 'etat-major de l 'Air de I' ARC, le marechal de l 'Air Lloyd 
Breadner, serre la main du directeur de l 'Air pour la formation, le Vice-marechal de 
l 'Air Robert Leckie. Leckie, d 'origine britannique, avait a l 'origine ete "prete" au 
Canada par la RAF pour aider a diriger le PEACB . Ii est transfere a l ' ARC en avril I 942 
et est selectionne pour remplacer Breadner a titre de chef de l'etat-major de l 'Air 
lorsque ce demier quitte Ottawa en ctecembre 1943 pour devenir officier superieur 
commandant en chef de I' ARC outre-mer. (PL 21717) 



Des Avro Lancaster XS du 428e Escadron se preparent a quitter Middleton St-George 
le 3 I mai I 945 pour retoumer au Canada, ou ils doivent se joindre a la Tiger Force. 
(PL 44319) 



Le personnel de l'escadron et de la base regarde un Lancaster x du 420° Escadron 
quitter Tholthorpe en ju in r 945 pour retourner au Canada afin de joindre la Tiger 
Force. (PL 44840) 



Introduction 

A la fin du mo is d 'aoGt I 939, l' ARC se composait de vingt escadrons, huit de la 
reguliere et douze auxiliaires (ou de la reserve) , tous en sous-effectif et tous, sauf 
un, equipes d 'aeronefs vieillissants qui ne pouvaient en aucun cas etre consideres 
comme des appareils de premiere ligne. Malgre cela, l'etat-major de I' ARC etait 
en train de dresser des plans ambitieux destines a mettre sur pied, dans les deux 
annees suivant la declaration de guerre, vingt-quatre escadrons qui serviraient 
outre-mer. (Les escadrons d' appui a I' armee seraient les premiers a se deployer a 
l'exterieur en soutien d'unites terrestres engagees sur un theatre d'operations.) 
Les vingt-quatre escadrons de cette force aerienne expeditionnaire s'ajoutaient 
aux unites qui devaient rester au Canada pour assurer la defense du territoire -
dix-sept selon les calculs effectues en aoGt. Un tel accroissement necessitait la 
creation d'un vaste plan d'entralnement aerien national. 

Ces plans furent elabores avant que le gouvernement n'ait decide de sa 
politique de guerre, mais ils refletaient, somme toute, ce qu'on savait ou ce qu'on 
presumait savoir sur ses preferences dans }'organisation de l'effort militaire du 
pays en vue d 'une autre guerre mondiale. Une loi votee dans les annees 1930 (la 
Loi sur les forces etrangeres presentes au Canada) reaffirma et renfon;a le 
principe a l 'effet que, ou que ce soit et chaque fois que ce serait possible, les 
Canadiens devraient servir dans des unites et formations canadiennes distinctes 
sous les ordres de commandants canadiens. En meme temps, il semblait probable 
que le gouvernement donnerait la priorite a I' ARC, pensant que le taux des pertes 
au cours d'une guerre aerienne serait bien inferieur a celui subi par des troupes 
au sol. 

Ces plans furent bientot depasses par les evenements. Quand le gouvernement 
britannique fit connaltre I 'importance qu 'il avait I ' intention de donner, Jui aussi , 
a la puissance aerienne et les difficultes qu 'ii prevoyait pour permettre a la Royal 
Air Force d'atteindre les effectifs souhaites, le gouvernement canadien accepta 
de participer a un plan d 'entrainement aerien geant a I' echelle du Commonwealth 
et de contribuer a son financement. Dans le cadre de ce plan, la majorite des 
diplomes fut mise, initialement, a la disposition de « I' Air Ministry » pour servir, 
au moins temporairement, dans la RAF. Bien que Jes termes de I' accord sur le plan 
d 'entralnement aerien du Commonwealth britannique (PEA CB) de decembre I 939 
fussent vagues, Ottawa pensait qu'il etait entendu que tous Jes diplomes cana-
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diens du PEACB serviraient par la suite dans des escadrons de l' ARC stationnes 
outre-mer. Toutefois, Londres avait plutot a l'idee que quelques-uns d'entre eux 
seulement seraient affectes dans un nombre limite d'escadrons canadiens -
lesquels pourraient etre de J'AR C OU « (canadiens) de la RAF » et n'auraient pas 
besoin d'etre dotes entierement de Canadiens. 

La crise provoquee par le succes de la guerre-eclair menee par l 'Allemagne en 
France et par la bataille d 'Angleterre qui s 'ensuivit retarda les discussions sur 
cette questionjusqu 'a l'hiver 1940-1941 quand I 'accord Ralston-Sinclair fixa a 
vingt-cinq le nombre d 'escadrons canadiens a former outre-mer. Ce qui laisserait 
quand meme des milliers d'aviateurs canadiens servir dans la RAF et dans 
d'autres unites du Commonwealth. Ottawa paraissait devoir se satisfaire de la 
formation des vingt-cinq escadrons prevus et de la reconnaissance que le Canada 
recevrait pour sa contribution a la guerre aerienne. En septembre I 94 r, toutefois, 
sur quelque 4 500 aviateurs canadiens qui etaient partis outre-mer, moins de 500 
servaient dans des escadrons de I' ARC. Les autres etaient disperses dans toute la 
RAF, souvent hors d'atteinte des autorites canadiennes qui se souciaient de leur 
bien-etre, une situation qui embarrassait considerablement le gouvemement 
d'Ottawa. L'aviation nationale creee dans les annees 1930 avait pris une tour­
nure decidement neocoloniale. 

Par la suite, au cours de la Deuxieme Guerre mondiale, une grande partie 
de J'histoire politique et administrative de J' ARC a ete consacree a trouver 
des modalites d'interpretation de !'accord d'entrainement aerien de 1939 pour 
qu'il reponde a la demande canadienne de former, outre-mer, aussi rapidement 
que possible, des escadrons de I' ARC. Ce processus prendrait le nom de 
« canadianisation ». Ottawa s'effor9ait aussi d'obtenir que ses aviateurs, ou 
qu' ils servent, soient soumis a la politique et aux reglements de l' ARC, qui etaient 
plus genereux que ceux de la RAF, en ce qui conceme leur solde, leur promotion, 
leur nomination a titre d' officier et leur rapatriement. Au fur et a mesure 
qu'augmenta le nombre d'escadrons de l' ARC stationnes outre-mer, ii devint 
aussi vital qu'ils soient organises en formations plus importantes- un groupe de 
bombardement canadien et, puisqu 'il etait impossible de creer un groupe de 
chasse, des escadres de chasse canadiennes. 

Pour de multiples raisons, certaines plus justifiables que d'autres, mais dont 
aucune d'elles n'etait tout a fait convaincante, les progres dans tous ces domai­
nes furent tres lents et meme penibles. Quand ils n'etaient pas harceles, l'Air 
Ministry et les commandements operationnels de la RAF ne se souciaient guere 
d'affecter en priorite des navigants canadiens dans des escadrons de l' ARC ou de 
veiller a !'application de la politique canadienne en matiere de personnel. 
Parfois, leur negligence de s'y conformer ressemblait a de !'obstruction. Les 
pressions et les plaintes du Canada sur la lenteur de l'evolution n'etaient ni 
constantes ni logiques. Cette absence depressions suffisantes ne rendit pas la vie 
facile au marechal de l 'Air H. Edwards, le seul officier superieur commandant 
en chef de I' ARC outre-mer qui se soit serieusement occupe du probleme de la 
canadianisation. 

Toutefois, pensant a l'avenir et, a la suite d'une deuxieme grande conference 
sur l'entrainement aerien en 1942 et de negociations supplementaires en fevrier 
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1944, le Canada fut finalement capable de creer trente-huit escadrons de l' ARC 

outre-mer, y compris les quatorze du 6e Groupe de bombardement (ARC), tout en 
transferant neuf de plus directement a partir de I' effectif de guerre territorial.* 
Bien que ce total depassat largement le plan formule par l'etat-major de I' Air en 
aout 1939, il faut souligner qu 'en ce qui concerne les escadrons, la contribution 
de I' ARC a la guerre aerienne etait peu representative de sa participation en termes 
de personnel navigant et d'equipes au sol. A l'ete 1944, tandis que le service 
stationne outre-mer atteignait presque ses effectifs de guerre maximaux, ii y 
avait IO 200 navigants et 25 300 non-navigants dans des escadrons, des quartiers 
generaux, des unites d' entralnement et des depots d 'effectifs de I' ARC outre-mer 
et, respectivement, 16 ooo et 6 500 supplementaires dans des cantonnements 
similaires de la RAF. En termes de navigants uniquement, l 'ARC a contribue pour 
environ 19 % du total des effectifs des 500 escadrons dans le monde places sous 
les ordres de Sir Charles Portal, tout en ne revendiquant qu 'un peu mains de 9 % 
de ces escadrons. Malgre tout, le taux total de canadianisation des escadrons de 
I' ARC etait inferieur a 80 %. 

Le sentiment de desillusion cause par les « experiences institutionnelles » de 
l 'ARC dans la guerre contre l 'Allemagne eut une influence fondamentale sur ses 
plans de contribution a la guerre contre le Japan. Bien que ceux-ci n'aientjamais 
du etre mis totalement en oeuvre apres !'utilisation de la bombe atomique sur 
Hiroshima et Nagasaki par les Americains, les hommes politiques et les princi­
paux responsables de l' aviation deciderent que l' ARC devait garder son autono­
mie en tant qu'embryon d'une aviation nationale, ce qu'elle avait ete avant 
l'entree en guerre. 

*Ce total ne comprend pas l'escadron 162 du commandement de la region aerienne de !'Est 
qui fut detache au Coastal Command a partir de janvier 1944. 



1 
La reconstitution d 'une force aerienne coloniale 

(septembre 1939 - mai 1941) 

Comme les lecteurs du tome II s 'en rendront compte, l' Aviation royale du 
Canada n'a re9u une affectation militaire qu'en 1938, apres avoir consacre la 
plupart des quatorze annees precedentes a des activites telles que les patrouilles 
de surveillance aerienne des fon~ts, la photographie aerienne et les liaisons de 
police au service d'autres ministeres du gouvemement. L'ARC d'avant-guerre 
etait de taille modeste. Au 31 aout I 939, ses effectifs etaient de 4 06 I hommes, 
taus grades confondus, dont 3 048 etaient des reguliers. Elle comptait 298 
officiers de la Force permanente (dont 235 pilotes). Un cinquieme d'entre eux 
avaient ete nommes depuis la fin de l'annee. Bien formes pour l'epoque, 
pratiquement taus les officiers nommes, taus ceux qui avaient re9u une commis­
sion depuis 1924 sortaient d'une universite ou du College militaire royal du 
Canada (en general, avec un diplome en genie ou en sciences appliquees). 
Toutefois, vu le petit nombre d'officiers et la lenteur des promotions de ceux-ci, 
le plus ancien de ceux qui etaient entres depuis le 1e r avril 1924, C.R. Siemon, 
n'etait, a l'ouverture des hostilites, que commandant d' Aviation, servant comme 
officier superieur d'etat-major au quartier general du commandement de la 
region aerienne de l'Ouest 1

• 

La politique et les directives etaient, par consequent, dans les mains de 
veterans de la Premiere Guerre mondiale qui avaient rejoint I' Aviation cana­
dienne naissante entre 1919 et 1923, quand le seu] critere de selection etait un 
dossier solide (ou superieur) de pilote de guerre. La plupart d'entre eux avaient 
termine leurs etudes secondaires, mais quatre seulement possedaient un diplome 
universitaire et taus occupaient des pastes techniques. Quatre officiers -
J.L. Gordon, G.M. Crail, L.S. Breadner et G.O. Johnson - avaient frequente 
l'Imperial Defence College de Landres tandis que vingt autres avaient ete au 
Royal Air Force Staff College d 'Andover. Bien qu 'ils aient assurement tire profit 
de ces cours, on ne leur avait enseigne, a l'lDC, que la geopolitique et les principes 
de defense de I 'Empire, et, a Andover la theorie de la puissance aerienne, en 
insistant surtout sur le bombardement strategique. Ces disciplines et ces notions 
avaient peu de rapports avec les problemes auxquels ils se trouverent confrontes 
apres le IO septembre I 939, problemes qui portaient sur la mobilisation, I' orga­
nisation, l'equipement et l'entralnement des escadrons destines a servir outre­
mer. De plus, deux douzaines d'officiers d'etat-major et 235 pilotes formes 
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constituaient un minuscule reservoir d'hommes talentueux dans lequel il fallait 
puiser de bans commandants superieurs, les membres de leur etat-major, ainsi 
que Jes commandants des vingt-trois escadrons (et les etablissements d'instruc­
tions associes) qui devaient etre mobilises a l'ouverture des hostilites - sans 
parler des dix-huit escadrons supplementaires qu'on esperait envoyer outre-mer 
au cours des deux annees suivantes2

• 

Le vice-marechal de l' Air G.M. Crail etait le representant type de l ' ancienne 
generation de l 'ARC. Apres avoir servi dans le RFC et la RAF au cours de la 
Premiere Guerre mondiale, il avait re joint l 'A via ti on canadienne dont il fut l' un 
des membres fondateurs, et il s'etait fait une reputation d'homme honnete et 
sincere au cours d'une carriere partagee entre des pastes d'etat-major au quartier 
general et de commandant du Camp Borden pendant sept annees (1927-1934). 
Nomme au plus haut grade d'officier d' Aviation en 1934, tandis que l'etat-major 
de l 'Air relevait encore du chef de l' etat-major general de l' armee, il devint le 
premier chef de l'etat-major de l'Air (cAs) lorsque l'ARC devint completement 
autonome en 1938. Ce fut sous l 'administration de Crail que l 'ARC entra en 
guerre et ce fut lui qui , au debut, oeuvra avec vigueur pour assurer sa participa­
tion au combat outre-mer3. 

Cette tache avait debute fin aout I 939 quand les chefs des trois services 
avaient donne au ministre de la Defense, Ian Mackenzie, un apen;u des mesures 
que le Canada devrait prendre au debut d'une guerre qui semblait alors inevita­
ble. Depuis 1923 (mais en particulier depuis 1936), la politique du gouvemement 
canadien exigeait des planificateurs militaires qu'ils mettent l'accent sur la 
defense du territoire, et Crail en avait tenu compte dans sa presentation : sur les 
vingt-trois escadrons de l' ARC qui devaient etre mobilises immediatement, dix­
sept resteraient au Canada pour assurer sa defense et la securite des routes 
commerciales contigues a son territoire. Toutefois, en se referant a son expe­
rience, le chef de l'etat-major de l 'Air recommandait qu'une escadre a trois 
escadrons d'appui a l'arrnee (qui pouvait etre equipee de Westland Lysander 
fabriques au Canada et servir avec un corps expeditionnaire canadien) soit 
foumie « des le debut », ajoutant que I' ARC pourrait aussi envoyer le personnel 
d'une escadre de bombardement a trois escadrons (mais sans avian ou materiel4. 

Mackenzie ayantjuge ces propositions acceptables, celles-ci furent presentees 
au Comite de defense du Cabinet, le 5 septembre. Connaissant son auditoire, 
Crail expliqua avec soin que « !es depenses et !es engagements a ce jour 
n'etaient pas lies » a l'envoi d'un corps expeditionnaire outre-mer, mais il fit 
aussi remarquer qu'en « ce qui concemait le domaine "air", la seule chance 
d'une attaque aerienne au Canada serait le largage d'une bombe par-ci par-la 
destinee a avoir un effet sur le moral et a decourager le pays d 'envoyer ses forces 
a l'exterieur ». Si, comme il le soup9onnait, les Canadiens deposaient « une 
demande immediate et ecrasante d ' intervention active de ses forces arrnees pour 
aider directement la Grande-Bretagne » des qu'aurait ete prise la decision d'en­
trer en guerre, cette participation, pour etre valable, devrait avoir lieu outre-mer. 
11 ne pouvait pas encore predire avec assurance dans combien de temps les six 
escadrons pourraient etre deployes outre-mer, ou a quel endroit et a quel moment 
ceux specialises dans le bombardement recevraient leurs avians et effectueraient 
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leur entrainement operationnel. Com me ils seraient probablement equipes d 'avi­
ons achetes en Grande-Bretagne, le Royaume-Uni semblait l'endroit le plus 
probables. 

A long terme, l 'etat-major de l 'Air travaillait aussi a un plan de formation de 
dix-huit escadrons supplementaires - escadrons dotes en personnel, et non en 
materiel - destines a etre deployes outre-mer « au rythme de six par mois a partir 
de la date du depart des six premiers ». Bien que le type d'avions qu'ils 
utiliseraient ne fGt pas indique - bombardiers, chasseurs ou avions de tout autre 
type - l'etat-major de l'Air calculait, d'une fa9on incomprehensible pour un 
simple historien, que vingt-quatre escadrons stationnes outre-mer necessite­
raient 3 ooo navigants (dont 1 200 pilotes) et 8 200 non-navigants par an pour 
maintenir leurs effectifs. Cela signifiait la mise sur pied d'un nouvel organisme 
d'entralnement et, dans ce cas, le CAS semblait pret a retarder au moins l'envoi 
outre-mer de l 'escadre de bombardement. II expliqua plus tard que, « du point de 
vue de I'efficacite », ii serait de loin preferable de garder tout le personnel ici 
pour mener a bien et assurer correctement !'expansion du Plan d'entra1nement6. 

Le 6 septembre, avant la presentation de cette idee, le gouvemement britanni­
que, dans un telegramme de Londres, annon9ait qu ' il avait des doutes quanta la 
capacite de la RAF d'assumer ses propres besoins en personnel,« si, comme cela 
semble probable, des operations aeriennes intensives se developpent en Europe 
occidentale ».En demandant a Ottawa de ne pas former et entrainer des unites 
completes destinees a !'Europe, sauf celles qui assureraient le soutien d'un corps 
expeditionnaire, Whitehall laissait entendre que « la meilleure fa9on de venir en 
aide, pour le Canada, serait de concentrer tout d'abord ses efforts sur l'entralne­
ment de pilotes, d 'observateurs et en particulier de mitrailleurs de bord et de 
radionavigants » destines aux unites de la RAF; et, « quand il y aurait suffisam­
ment d'officiers et de personnel en Angleterre et en France, l'objectif serait de 
former un contingent de l' Aviation royale du Canada » en rappelant ses mem­
bres servant dans des escadrons britanniques. Au debut, on esperait que le 
Canada aurait la possibilite d'entralner au moins 120 pilotes par an et que, grace 
a« l'accroissement rapide des installations d'entralnement existantes par !'utili­
sation d'aerodromes civils »,on pourrait faire passer ce nombre a 2 ooo. De plus, 
Londres reclamait « l'enrolement immediat de techniciens competents pour 
repondre a la fois aux besoins croissants des Canadiens et de la RAF »7. 

II existait des divergences evidentes entre les propositions britanniques et 
canadiennes, quant a savoir ou et quand, et sous quel commandement, les 
escadrons de l 'ARC seraient form es. Toutefois, ell es n 'etaient pas necessairement 
inconciliables, car il semblait que toutes les deux conduiraient tot ou tard a la 
constitution d 'escadrons de I' ARC outre-mer. La question etait de savoir si 
Ottawa acceptait de voir des aviateurs canadiens passer quelque temps dans des 
escadrons de la RAF jusqu' a ce que I' ARC so it prete a former les siens, et si le 
Cabinet et l'etat-major de I' Air etaient disposes a sanctionner cette initiative. 
Pour repondre aux besoins immediats de la Grande-Bretagne, ils etaient aussi 
prets a envoyer, en six semaines, «uncertain nombre d'officiers pilotes cana­
diens ayant une grande experience sur des avions civils, mais sans entralnement 
operationnel, ainsi qu'un certain nombre d'aviateurs pratiquant divers metiers 
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nouvellement engages ». Toutefois, citant textuellement le compte rendu du CAS, 

Mackenzie King declara: «Notre gouvemement desire que des unites des 
Forces aeriennes canadiennes soient constituees des que le personnel entraine en 
nombre suffisant sera disponible outre-mer a cette fin, de tels escadrons devant 
etre dotes et entretenus par du personnel canadien aux frais du gouvemement. A 
cause du manque de materiel au pays, les escadrons stationnes outre-mer devront 
etre equipes totalement a nos frais par les autorites britanniques8. » 

Le 15 septembre, les chefs d'etat-major rencontrerent a nouveau les princi­
paux ministres du gouvemement, au moment ou Croil avait oul-dire que les 
Britanniques allaient sans aucun doute demander que l' on multiplie par quatre le 
nombre de pilotes a former. Craignant que ses chefs politiques n'acceptent une 
telle demande, il expliqua combien l'entreprise serait gigantesque - il avait 
estime les couts du plan canadien le plus modeste a plus de IOO millions de 
dollars - et averti que les consequences de !'adoption immediate des proposi­
tions britanniques « seraient si atterrantes qu'elles feraient echouer les meilleu­
res tentatives des [personnes] responsables ». Mieux que cela, il conseilla de 
mettre en oeuvre le concept original de l 'etat-major de l' Air qui visait a foumir 
les effectifs de vingt-q uatre escadrons de l 'ARC a la fin de 1941 et, une fois la 
preuve faite du succes de !'operation, d'accroitre le systeme de formation« pour 
repondre entierement a la demande du Royaume-Uni »9. 

Dans tous les cas, Croil se demandait maintenant si, mise a part l 'escadre 
d' appui a l' armee, il etait sage d 'envoyer outre-mer du personnel de l 'ARC en 
detachement a court terme alors qu'on avait besoin d'utiliser ses talents imme­
diatement et au Canada pour mettre en oeuvre le Plan d'entrainement. La RAF 

pouvant se trouver dans l' obligation de faire face a « des pertes tres importan­
tes ... »et a une desorganisation serieuse de ses installations d'entrainement: 

... notre aide ne peut etre que meilleure ... si, apres avoir assure notre propre defense, 
nous concentrons tous nos efforts sur la production du plus grand nombre de membres du 
personnel entraines dans routes les categories. Notre Aviation royale du Canada, qui est 
a l 'heure actuelle a un peu plus de la moitie de ses effectifs requis, con9ue et employee 
pour la defense du territoire, ne sera capable de contribuer que tres partiellement a la 
resolution du probleme. C'est pourquoi, je recommande que nous n'envisagions pas 
maintenant l'envoi de personnel dans la Royal Air Force, mais plutot que nous absor­
bions routes les ressources en aviateurs entraines disponibles au pays afin d'obtenir 
autant d 'instructeurs que possible ... Ce n 'est qu 'ainsi que nous pourrons consacrer to us 
nos efforts a foumir un nombre adequat de membres du personnel entraines dans les 
delais les plus brefs possibles' 0

• 

Cependant, dans la semaine, « conformement a des instructions verbales »(sans 
doute de Norman Rogers qui avait remplace Mackenzie comme ministre de la 
Defense nationale, le 19 septembre 1939), Croil prevint Londres que vingt-cinq 
pilotes de l' ARC et quatre-vingts anciens pilotes civils seraient sous peu« pretes et 
rattaches a la Royal Air Force »11

• Meme si le rythme de la mobilisation et le 
nombre d 'escadrons a envoyer outre-mer devaient etre reduits afin de se concen­
trer sur l 'entrainement pour lequel il aurait ete utile de disposer de ces pilotes, le 
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gouvemement souhaitait pour des motifs politiques avoir des aviateurs cana­
diens stationnes outre-mer dans un avenir tres proche. « La politique actuelle du 
gouvemement, expliqua le chef de l'etat-major de l'Air a ses collegues, le 
25 septembre, est de conserver une force aerienne au Canada pour la defense du 
territoire et d'envoyer du personnel entraine outre-mer (officiers et aviateurs) 
pour servir dans la RAF (comme detaches). » 

On pense qu 'ii sera possible d 'organiser plus tard, avec des renforts pris sur les effectifs 
au pays, le personnel stationne outre-mer en escadrons de I' Aviation royale du Canada. 

La politique de temps de paix visant I' organisation de I' ARC consistait en la mise sur 
pied de vingt-trois escadrons ... Pour le moment, ii est impossible d'organiser, d'entrai­
ner et d'amener une force de vingt-trois escadrons avec leurs unites administratives, de 
maintenance et d'entrainement, aux effectifs de temps de guerre et en meme temps 
d 'etre prets a envoyer du personnel affecte outre-mer pour servir dans la RAF (comme 
detache). 

Apres avoir examine la situation, on a etabli que le nombre maximal d'escadrons qui 
peuvent, pour !'instant, etre amenes a leur effectif, etre equipes et entretenus est de 
quinze ( douze pour la defense du territoire et trois a titre de renfort de la c { anadian] 
A[ctive] S[ervice] F[orce] (Force active canadienne), la formation des huit autres etant 
suspendue pour I' instant. Cette reduction du nombre d 'escadrons permettra de repondre 
aux souhaits du gouvemement de voir I' Aviation royale du Canada representee outre­
mer des que possible grace a I' envoi de personnel 12

• 

Toutefois, le jour suivant, I 'Air Ministry demanda a Ottawa de ne pas envoyer 
de pilotes civils ou militaires « en attendant de nouvelles propositions importan­
tes de Landres sur la participation aerienne du Canada». Ces demieres, parve­
nues le vingt-sept, estimaient le besoin global en navigants entraines au nombre 
aberrant de 20 ooo par an, avec des stagiaires venant de tous les pays du 
Commonwealth. Alors que « l'entrainement elementaire se ferait dans chaque 
dominion selon ses capacites », on laissait entendre que « I' entrainement avance 
devait se derouler principalement au Canada». Toutefois, l'Air Ministry« envi­
sageait encore que le premier appel de personnel des dominions qui avait ete 
entraine dans des ecoles en vertu du plan serait pour des unites de I' Aviation des 
dominions si leur gouvemement participant pouvait etre pret a les supporter et a 
les entretenir » 1 3. 

A cette etape, bien que I' engagement initial outre-mer du Canada ait ete reduit 
de moitie, de six a trois escadrons (tous consacres a des taches d'appui a l'arrnee) 
et meme si plus de ressources devaient etre consacrees a l'entrainement, il ne 
s 'etait rien passe des deux cotes de I' Atlantique pour in verser le plan de I' etat­
major de I' Air consistant a augmenter la presence de I' ARC stationnee outre-mer 
au cours des deux annees a venir. Si, en fait, on tenait pour acquise la formation 
de vingt-quatre escadrons, cela pourrait expliquer pourquoi, dans sa reponse, 
Ottawa mettait !'accent sur une multitude de details techniques et financiers qui 
regiraient ainsi le Plan d 'entrainement aerien de I 'Empire et son element cana­
dien, le Plan d'entrainement aerien du Commonwealth britannique (PEACE). La 
confiance de Crail, en general, en la nature et dans le statut final de la contribu-
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tion du Canada a la guerre aerienne, peut aussi expliquer pourquoi, le 4 octobre, 
jour suivant la plainte du ministre de la Defense Rogers qui considerait que 
l'envoi de trois escadrons seulement ne serait pas satisfaisant pour l'opinion 
publique, le CAS hesitait a former un quatrieme escadron de l 'ARC stationne outre­
mer, avec des Canadiens servant deja dans la RAF. L'infrastructure que cela 
necessiterait, comprenant « un quartier general de l' ARC », une reserve d 'offi­
ciers et une reserve d'aviateurs pour compenser les pertes, de meme qu'un « flot 
constant de ... renforts », constituerait une trop grande saignee dans Jes efforts 
faits pour developper le systeme d'entrainement 14. 

Plus tard, dans le courant du mois, lord Riverdale, un industriel en vue qui 
possedait une vaste experience des negociations commerciales au Canada, arri­
vait a Ottawa pour entamer des discussions sur les propositions d 'entrainement 
aerien de !'Empire. Ace moment-Ia, les Britanniques voulaient apparemment un 
plan dirige par la RAF, paye par Ottawa, qui engagerait les stagiaires directement 
dans la RAF, tres proche de ce que fut le RFC/RAF pour le personnel canadien 
pendant la Premiere Guerre mondiale, et ils ne mentionnaient plus la creation 
d'un contingent de l' ARC avec des diplomes canadiens. A vrai dire, pour Whitehall, 
les unites de l 'ARC etaient inutiles au succes de la guerre. Toutefois, I' attitude de 
Riverdale, « avec sa fa<;on de vous forcer sans vous donner le temps de reagir », 
irrita Mackenzie King qui ne laissa planer aucun doute sur sa volonte de voir des 
Canadiens entrer dans I' ARC et non dans la RAF, ce qui for<;a les negociateurs 
britanniques a admettre en prive que le Plan d'entrainement devrait conserver 
une « fa<;ade canadienne » 1 s. 

Neanmoins, tandis que les negociations avan9aient et que les arriere-pensees 
des Britanniques se clarifiaient, Crail se rendit compte que la perspective d 'avoir 
une presence distincte de l 'ARC outre-mer devenait tres Jointaine - a supposer 
qu 'elle demeurat quand meme un objectif. Le 23 novembre, ii songea a rappeler 
au gouvemement !'importance du sujet en declarant a Rogers:« Cela desservi­
rait le prestige canadien en tant que nation de limiter ses efforts officiels, dans le 
domaine aerien, a la defense aerienne du territoire et a l'entrainement. Le Plan 
d 'entrainement preparera des Canadiens aux taches de combattants dans Jes airs, 
mais, si le Canada ne dispose d'aucun escadron outre-mer, le travail du person­
nel se fondra dans celui de la RAF. Nous avons de bonnes raisons de penser que 
!es Canadiens se comporteront bien dans les airs. S 'ils peuvent servir dans des 
escadrons canadiens, ce sera a mettre au credit du Canada en tant que nation et ils 
contribueront aux traditions de l 'ARC et de ses escadrons. » Selon ses calculs, 
« les efforts proposes par !'ARC pour le Plan d 'entrainement sont equivalents a 
l'entretien d'au moins cinquante escadrons sur le terrain», et a partir de la 
seulement, ii n'etait « pas deraisonnable de demander a la RAF de cooperer a la 
mise sur pied et au financement d 'une force symbolique de quinze escadrons de 
l' ARC stationnes outre-mer », controlee par « un quartier general de l' ARC outre­
mer, pour etre engagee sous commandement de quartiers generaux de la RAF sur 
les theatres d' operations » 16. 

Une fois ecartee la question epineuse des responsabilites financieres, les 
negociateurs canadiens porterent leur attention sur la question de la representa­
tion de l 'ARC sur les theatres d 'operations. Ils voulaient obtenir beaucoup plus 
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que la modeste proposition de quinze escadrons de Croil. Leur point de vue sur 
!'article xv des propositions d'accord (qui traite du probleme de l'identite 
nationale et de I' affiliation) etait simple et ouvert. Mackenzie King insistait sur 
« un prealable avant que son gouvernement ne l'enterine » : «Le personnel 
canadien du Plan d'entrainement sera, a la demande du gouvernement, organise 
sur le terrain en unites et formations de l 'Aviation royale du Canada. » King 
reclamait beaucoup plus que les Australiens et les Neo-Zelandais qui semblaient 
se contenter de termes vagues laissant a Whitehall !'initiative d'ouvrir des 
discussions sur la reconnaissance de leur contribution sous la forme d'unites des 
dominions ou «sous une autre forme »17. 

Quoique encore perceptibles dans les propos de King, les echos affaiblis du 
plan original des vingt-quatre escadrons de Croil s'evanouiraient bientot com­
pletement. Ce plan, il faut le rappeler, visait a envoyer des unites completes 
comportant des navigants et des non-navigants de I' ARC. Mais, compte tenu de la 
tache enorme d'entrainement en perspective, le Canada estimait que les non­
navigants canadiens devaient rester au pays pour entretenir les avions du PEACB, 
tandis que les Britanniques devaient rester en Angleterre et en France pour 
assurer l' entretien des escadrons de I' ARC. Pour un certain nombre de raisons, 
cela semblait correct et logique, mais, encore une fois, !'absence d'equipes au sol 
de I' ARC fut a I' origine de la resistance de Londres a la formation d' escadrons 
canadiens outre-mer. «Plus de 50 % des escadrons de la Royal Air Force 
seraient appeles escadrons de dominion», objecta le Cabinet de guerre britanni­
que, « parce que leurs pilotes seraient originaires des dominions alors que la plus 
grande partie de leur personnel (p. ex. : les equipes au sol) serait du Royaume­
Uni »18. Londres preferait aussi que Jes dominions assument les couts de leurs 
propres escadrons mais, a cause du paiement, par le Canada, sur trois ans, de 
350 millions de dollars pour le financement du PEACB, les Britanniques accepte­
rent de prendre a leur charge les co fits d 'entretien de quinze escadrons de l 'ARC. 
Quant aux navigants des dominions, en surnombre clans les tableaux d'effectifs 
de ceux-ci et volant dans la RAF, il fut aussi propose de leur faire porter« sur leur 
uniforme ... un embleme national distinctif choisi par leur pays »'9. 

Pendant ce temps, a Ottawa, le CAS canadien et le marechal en chef de l 'Air, sir 
Robert Brooke-Popham, le principal representant de la RAF de la delegation 
Riverdale, etaient parvenus, entre eux, a une solution qui, au niveau symbolique, 
aurait offert au Canada bien moins que ce que les Britanniques paraissaient 
vouloir lui accorder. Ils furent d'accord pour dire que «pour pouvoir etre appe­
lee « escadron de l' ARC», l'unite devait etre a effectif complet OU a forte 
predominance de navigants et de non-navigants canadiens ». Puisque pratique­
ment aucune equipe au sol canadienne ne serait transferee outre-mer, le nombre 
de tels escadrons serait bien entendu tres limite, mais « afin d'accelerer la 
presence canadienne sur le front», Brooke-Popham souhaitait demander a l'Air 
Ministry« de former, a titre transitoire, un nombre limite d'escadrons constitues 
de personnel navigant de l 'ARC et de techniciens de la RAF. Ces escadrons, 
denommes escadrons ( canadiens) de la Royal Air Force, seraient transform es en 
escadrons de l' ARC lorsqu 'on pourrait disposer d 'equipes au sol canadiennes ». 
Comme cette solution avait ete acceptee par Croil en septembre, Jes navigants 
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canadiens « resteraient membres de l 'ARC et seraient comptabilises comme 
detaches a la RAF »20*. 

Ottawa rejeta categoriquement le concept Crail/Brooke-Popham, insistant 
pour que « les stagiaires canadiens diplOmes du Plan d'entralnement soient 
incorpores ou organises en unites et formations de l' Aviation royale du Ca­
nada», avec des equipes au sol foumies par la RAF a la place de leurs homologues 
canadiens necessaires au Plan d'entrainement. C'est pour cette raison que, le 16 
decembre, Riverdale telephona a son secretaire d'Etat (Air), sir Kingsley Wood, 
pour lui demander que l 'interpretation de l 'article xv so it comme suit : « Tousles 
stagiaires canadiens ne s 'integreraient dans les unites de l 'ARC que sur demande 
du gouvemement du Canada. » Com me c 'etaient precisement les arguments que 
King avait presentes et que Landres avait rejetes quelques jours plus tot, on ne 
doit pas etre Surpris si Riverdale res;ut des instructions de « ne pas lacher 
pied »2 1

• 

Pendant ce temps, les Canadiens pressaient Riverdale« d ' user de son autorite 
personnelle »pour regler la question de l' article xv afin que l 'entralnement aerien 
puisse demarrer. Les press ions furent efficaces. Riverdale se laissa tlechir et bien 
que « le nombre [d'escadrons] a organiser OU a incorporer en tout temps » restat 
a definir entre les deux gouvemements, il donna son accord de principe « pour 
que, a la demande du gouvemement du Canada, ... les stagiaires canadiens, a pres 
avoir termine le programme d'entralnement, soient integres dans des unites et 
formations operationnelles de l' Aviation royale du Canada. Les modalites de­
taillees seraient arretees par un comite intergouvememental etabli a cette fin en 
vertu du paragraphe 15 ». Lorsqu'Ottawa accepta de supprimer !'article defini 
« les » avant « stagiaires canadiens » ( donnant a la delegation britannique l 'es­
poir que les stagiaires ne seraient pas taus affectes dans des escadrons de l 'ARC), 

l'accord fut signe par Riverdale et King, le 17 decembre, peu apres minuit22
• 

Ce ne fut pas la joie a Landres. Le chancelier de l 'Echiquier fut de ceux qui 
protesterent en « faisant part de son desaccord sur l'insistance du Canada a 
obtenir un nombre illimite d'unites de l' ARC aux frais des contribuables britanni­
ques ». Entre-temps, sir Kingsley Wood, surpris et furieux, invita Riverdale a 
ecrire une lettre a Mackenzie King pour lui demander que les questions concer­
nant « le nombre, la composition et l' organisation des unites de l 'ARC qui 
devaient etre tot ou tard constituees, quelles que soient les circonstances », soient 
laissees a la discretion de discussions intergouvemementales futures2 3. 

Venant de clore un cycle de discussions difficiles au cours duquel Ottawa 
avait fait de la formation des escadrons de l 'ARC la condition absolue, Riverdale 
avertit ses maltres que la reouverture de la question « pourrait aller jusqu'a 
mettre en peril !'accord lui-meme ».Le Cabinet britannique devait se contenter 
de l' assurance que les resultats de toute discussion seraient « satisfaisants » etant 

* O.D. Skelton, sous-secretaire d 'Etat aux Affaires exterieures et conseiller principal de King, 
commem;:ait aussi a se faire du souci a propos des engagements du Canada si !'on prevoyait que 
tous les dipl6mes canadiens du PEACB devraient servir dans des escadrons de l 'ARC. On ne 
pouvait demander au gouvemement britannique d'en assumer tous les coilts, pretendit-il. Mais, 
si Ottawa devait « payer Jes pots casses », la facture pourrait ctepasser Jes 750 millions de 
dollars par an. 
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donne « l'atmosphere nettement meilleure qui regnait au cours de ces derniers 
jours ». 11 pouvait egalement se consoler en raison du fait que la RAF restait 
responsable de la formation des escadrons de l' ARC outre-mer. De plus, comme 
le declara Wood a ses collegues, « des difficultes d 'ordre pratique empeche­
raient selon toute probabilite la formation d'un plus grand nombre d'unites de 
l'ARC que celui que nous avons envisage »2 4. 

L'accord sur le PEACB signe, Ottawa porta son attention sur les nombreux 
problemes crees par la mise Sur pied d 'un vaste organisme d'entrainement. Et 
(comme Riverdale l'avait peut-etre prevu), le deploiement en fin de compte des 
diplOmes de l 'ARC ne sembla pas avoir fait l 'ob jet de beau coup d' attention de la 
part du personnel surcharge du quartier general de l'Aviation (QG(Avn)) ou du 
gouvemement. Toutefois, ce ne fut pas le cas a Landres ou l'Air Ministry et le 
Treasury Office etaient decides a contoumer l'accord Riverdale sur la formation 
d'equipages canadiens en escadrons de l' ARC. Apres un court delai consacre a 
« l ' evaluation des besoins par rapport a la composition et a l 'organisation 
d'aviations agrandies, ce qui est l 'objectif de tous » , les fonctionnaires decide­
rent « d'arreter une position definitive dans la negociation d'ici deux mois »25. 

Whitehall esperait que des discussions supplementaires sur !'article xv pour­
raient se tenir a Landres OU, declarait-on: « on peut traiter ces questions de fa9on 
plus expeditive et plus satisfaisante grace a un contact direct avec I'Air Ministry, 
qui est seul a avoir une vue complete et une connaissance detaillee de tous les 
besoins ». L'Air Ministry et le ministere des Dominions penchaient aussi pour la 
participation aux discussions des Australiens et des Neo-Zelandais qui avaient 
ete bien moins exigeants sur la formation d'escadrons des dominions outre­
mer. A vrai dire ils prevoyaient que, forces« d'expliquer, en presence de leurs 
collegues australiens et neo-zelandais quelque peu incredules, l'importance 
politique essentielle que le Canada attache a ses hommes pour qu 'ils ne soient 
pas mis a la libre disposition du commandement du Royaume-Uni ... cela 
greverait les ressources memes des ministres canadiens » . 

Pour une fois, les Canadiens etaient de force a lutter avec leurs allies ruses. 
L' Australie et la Nouvelle-Zelande accepterent tout de suite de se reunir a 
Landres, mais les Canadiens n'y etaient pas favorables, Croil faisant remarquer 
que le Canada« n 'etait pas interesse a s'y rendre et qu ' il ne voulait pas risquer 
d'etre influence par les initiatives des gouvernements australien et neo-zelandais » . 

D'ailleurs, puisque la discussion porterait surtout sur la formation des escadrons 
canadiens, sujet sur lequel !'opinion du gouvemement canadien etait exigeante, 
Ottawa etait un site aussi logique que Londres26. 

Determine a ne pas tenir de conferences au Canada et avec l'espoir qu'Ottawa 
assouplirait sa position, le gouvemement britannique choisit de reporter la 
discussion sur le sujet tout en poursuivant ]'elaboration d'une position plus 
detaillee sur l 'article xv. Les nouvelles conditions limitant la representation de 
I' ARC aux seuls escadrons dotes d' un effectif complet de navigants et de non­
navigants canadiens, furent en fin de compte transmises au haut-commissaire 
britannique a la mi-avril. Toutefois, avant meme qu'il n 'ait pu sonder le gouver­
nement, les Allemands lancerent leur guerre-eclair a l'Ouest et il y avait des 
sujets plus preoccupants que !'organisation de l'ARC outre-mer2 7. 
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L'elargissement du conflit et Jes engagements croissants du Canada avaient 
deja eu pour consequence une reorganisation du Cabinet, qui a son tour, avait 
conduit rapidement a des changements dans le personnel de I' etat-major de l' Air. 
C.G. Power, ancien ministre des Postes, avait ete nomme le 23 mai ministre de la 
Defense pour I' Air (et ministre adjoint de la Defense nationale). Norman Rogers, 
tue dans un accident d'avion le IO juin 1940, avait ete remplace le 5 juillet par 
J.L. Ralston qui continuait a etre considere comme le principal ministre de la 
Defense, meme s'il etait responsable d'abord de l'armee. 

Quebecois jovial, grand fumeur et grand buveur, Power ne crut pas possible de 
travailler efficacement avec le serieux et quelque peu puritain Croil. « Pour un 
esprit civil comme le mien, il etait bien trop regimentaire. J'ai acquis I 'impres­
sion, vraie ou fausse, qu'une cooperation amicale et sympathique avec lui serait, 
a cause de notre grande difference de temperament, difficile, si ce n'est impossi­
ble. Ce que je voulais , c 'etait I' amitie et la collaboration; je pense qu 'il ne 
comptait me laisser qu 'un role de supervision ordinaire, ce qui lui laissait 
l'autorite totale sur !es membres du service et sans doute sur les fonctions 
purement civiles du Ministere ... Je lui ai demande de me remettre sa demission 
de chef de l'etat-major de l'Air et d'accepter le poste d'inspecteur general de 
l' ARC28. » 

Pour le remplacer, le ministre se trouva des affinites avec !'adjoint de Croil, le 
commodore de l 'Air L.S. Breadner. II ecrivit plus tard que Breadner « gros, un 
peu bourru, cordial et sympathique devint presque tout de suite un bon ami de 
meme qu 'un hon adjoint. Nous avons travaille tous !es deux en etroite camarade­
rie .. . [Je] ne pouvais pas souhaiter de moments plus heureux que ceux que j'ai 
passes a travailler dur et a me divertir avec lui ». 

Une des caracteristiques les plus remarquables du nouveau CAS etait son 
charme. Natif de Carleton Place, en Ontario, Breadner n 'avait suivi que trois 
annees de college avant de rejoindre la bijouterie familiale a Ottawa. En 1915, ii 
s'engagea dans le Royal Naval Air Service (britannique) et passa la plus grande 
partie de la Premiere Guerre mondiale comme pilote de chasse en France. Apres 
la guerre, en tant que pilote tres competent, il trouva du travail comme examina­
teur des licences au Conseil de l 'aeronautique canadien, avant de rejoindre l ' ARC 

en 1922 29. II monta rapidement en grade dans I' Aviation et fut nomme directeur 
par interim sous les ordres de Lindsay Gordon, de I 928 a I 932. Gordon trouva 
qu'il possedait « un sens de !'humour tres developpe et, bien que de tempera­
ment nerveux, il etait, en general, raisonnable, tolerant et gai, et il avait hon 
coeur ». Ses qualites personnelles furent egalement reconnues par le personnel 
de l 'Imperial Defence College que Breadner frequenta en l 936. Le commandant 
le decrivit comme « un officier au temperament gai et sympathique et avec un 
sens de !'humour, ce qui, par suite, le rendit tres populaire aupres des autres 
stagiaires de tous les services ». Ses capacites, toutefois, etaient jugees « prati­
ques » et il etait considere « avant tout comme un homme d'action »3°. 

Lorsque Breadner prit le poste de chef de l'etat-major de I' Air, le 29 mai 1940, 
seul un des trois escadrons d 'appui a l'armee qui devaient etre envoyes outre­
mer, a l'origine, avait ete deploye. Le I roe Escadron avait rejoint Old Sarum 
(Wiltshire) pour soutenir la Ire Division canadienne, le 26 fevrier. En prevision 
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de son arrivee, le Bureau de liaison de l' Air de I' ARC (qui fonctionnait a Landres 
depuis 1919 pour tenir les responsables de I' Aviation canadienne au courant des 
demieres realisations en aeronautique au Royaume-Uni) avait ete eleve au statut 
de quartier general de l' ARC, le r er janvier. Le premier officier commandant 
l'ARc, en Grande-Bretagne, le colonel d'Aviation G.V. Walsh etait arrive le 3 mars. 

A vec un seul escadron a administrer, le nouveau quartier general se consacrait 
alors a etablir sa propre organisation et a creer un bureau des dossiers (Records 
Office) destine a assurer le suivi du personnel de !'ARC stationne outre-mer. 
Toutefois, ses relations prevues avec !'Air Ministry telles qu'elles avaient ete 
fixees par le haut-commissaire canadien, Vincent Massey, dans une lettre au 
secretaire aux dominions en avril, n 'etaient pas « celles de subordination ». 
« Les details seront fixes entre Jes deux parties, expliqua-t-il, mais si des ques­
tions de politique sont soulevees, Jes voies de communication passeront par le 
haut-commissaire du Canada, en provenance OU a destination du ministere de la 
Defense nationale a Ottawa3' .» 

La declaration de Massey s'appuyait sur des instructions qu'il avait re~ues 
d'Ottawa sur I 'interpretation qu 'ii fallait donner a la Loi Sur Jes forces etrangeres 
(presentes au Canada et en Grande-Bretagne) de 1933, la base reglementaire 
regissant !'application d'une Joi militaire lorsque des troupes d'un pays du 
Commonwealth etaient stationnees dans un autre. Quand le Canada obtient 
legalement sa souverainete avec le vote du Statut de Westminster de 1931, Jes 
Forces armees canadiennes « devinrent, de fait, en ce qui conceme leurs rela­
tions avec les forces du Royaume-Uni, des forces etrangeres tout comme celles 
des Etats-Unis OU de tout autre pays ». Afin de donner une base legale a 
!'administration de la discipline militaire (puisque la Joi militaire britannique ne 
s'appliquait plus aux forces du dominion), des lois reciproques sur la presence de 
forces etrangeres furent votees par le Royaume-Uni et le Canada en 1933. En 
vertu de ces lois, les forces nationales organisees «servant ensemble » (c 'est-a­
dire dans un meme endroit mais pas sous un commandement unifie) etaient 
chacune responsables de leur propre discipline conformement a leurs lois mili­
taires. Lorsque ces forces etaient «en combinaison » (c'est-a-dire placees sous 
un commandement unifie, habituellement pour des operations), leur Joi conti­
nuait a s'appliquer, mais le commandant de la force combinee avait l ' autorite de 
faire assembler les cours martiales et de confirmer leurs conclusions et leurs 
sentences. Les militaires canadiens detaches dans les forces britanniques, y 
compris le personnel de l 'ARC dans Jes escadrons de la RAF, etaient soumis a la loi 
militaire de la force a laquelle ils appartenaient et vice versa, quoiqu 'il ffit decide 
qu'en definitive, pour des cas graves, la peine de culpablite serait soumise a son 
gouvemement pour confirmation32

• 

La loi ne specifiait pas les relations qui existaient normalement pendant 
I' entrainement, de meme qu 'elle ne traitait pas des problemes d 'organisation ou 
de voie hierarchique militaire. Ottawa avait des idees precises sur ces deux sujets 
et, comme Massey l'expliquait au secretaire aux dominions, « le controle de 
!'organisation et de !'administration de l' Aviation royale du Canada stationnee 
outre-mer sera exerce par le ministre de la Defense nationale du Canada ... par 
l'entremise du chef de l'etat-major de !'Air (du Canada) ». Les escadrons de 
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l' ARC « servant ensemble » dans la RAF devront etre commandes par le quartier 
general canadien outre-mer (QGCOM) tandis que les Britanniques foumiront les 
installations d'entrainement et les instructeurs, mais lorsque le QGCOM les aura 
mis « en association » la RAF exercera le commandement operationnel et sera 
responsable de l'entrainement. Et, comme ces discussions eurent lieu avant la 
defaite de la France, a une epoque ou l' on prevoyait que la guerre se deroulerait 
sur le continent, Ottawa accepta que la RAF assume les responsabilites adminis­
tratives et disciplinaires des escadrons de l 'ARC se trouvant en Europe33. 

Les representants de I'Air Ministry etaient portes a ne faire aucune difference 
entre les expressions « servant ensemble » et « agissant en association » et 
avaient tendance a interpreter la Loi sur les forces etrangeres (presentes au 
Canada et en Grande-Bretagne) cornrne mettant immediatement sous le com­
mandement de la RAF les unites du dominion des leur arrivee sur une de ses bases. 
Mais « sur tous ces sujets », une note de l 'Air Ministry expliquait qu 'il « etait 
necessaire d'agir avec tact et discretion compte tenu des sensibilites et des 
susceptibilites canadiennes. Nous pensons que les Canadiens ont peur que si 
nous insistons sur le fait que la loi donne toute l'autorite a nos commandants, le 
quartier general de l' ARC ici ne devienne isole et relativement inutile. En meme 
temps, nous pensons que leur insistance sur « leurs droits » est plus theorique 
que pratique en ce sens que si nos commandants exercent leur autorite discrete­
ment, nous n'aurons aucune plainte »34. 

Toutefois, pour de nombreux Canadiens, la souverainete nationale etait plus 
qu'un simple probleme theorique. Le militaire le plus grade, stationne outre-mer 
de 1939 a 1943, le general A.G.L. McNaughton qui, a titre de chef de l'etat­
major general au debut des annees 1930 avait ete une des chevilles ouvrieres de 
l'ebauche des lois sur les forces etrangeres, croyait que le maintien du controle 
de ses forces armees etait, en fait, l'epreuve decisive de la souverainete cana­
dienne. Toutefois, cette tache, comme Lester Pearson (secretaire a Canada 
House en 1940) le soulignait, « n 'etait pas facilitee ... par l' impression qu 'on 
avait parfois aux plus hauts niveaux politiques et militaires (a Whitehall) que les 
formations canadiennes stationnees outre-mer faisaient partie integrante des 
forces imperiales britanniques et, comme telles, etaient soumises a l'autorite et 
au controle de Landres. Ce n'etait pas, en tout cas, la position du gouvemement 
canadien qui etait decide a conserver le controle de ses propres forces outre-mer 
et a maintenir leur identite canadienne distincte »35. 

L'attaque allemande en France et aux Pays-Bas, en mai 1940, precipita le 
besoin de definir de fa~on plus precise le role du quartier general outre-mer. 
Neuf jours apres le debut de l 'attaque-eclair, le gouvernement britannique 
demanda au Canada d'envoyer un deuxieme escadron d'appui a l'armee ainsi 
qu 'une unite de chasse en soutien de la defense aerienne britannique. Le meme 
mois, les 112e et 1er Escadrons arriverent au Royaume-Uni et, ace moment-Ia (et 
dans la logique des instructions donnees a Massey en avril), tout le monde fut 
d'accord pour admettre que, puisque Jes deux unites etaient basees en Angle­
terre, !'administration du personnel, y compris des domaines tels que la cour 
martiale, « la solde, les promotions, les affectations, les dossiers personnels, etc., 
resteraient du ressort de l' ARC», meme lorsqu'eiles auraient ete « associees »a la 
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RAF. Toutes les pertes de personnel de l' ARC devaient aussi etre rapportees 
directement au QGCoM36. 

En resume, le QGCOM etait en train d 'etablir une base efficace de son autorite 
sur les escadrons canadiens stationnes outre-mer, mais ses efforts furent bien vite 
mines par le comportement d'officiers superieurs a Ottawa qui, selon Power, 
firent preuve de desinvolture vis-a-vis des subtilites du processus constitution­
nel. 

Quand je suis arrive au Ministere, j 'ai trouve que le personnel militaire (en particulier 
dans Jes hauts grades) avait en tete que le Ministere n'etait rien d 'autre qu 'un porte­
parole destine a exprimer au Parlement Jes vues et Jes opinions des membres du Conseil 
de I' Air. En effet, le Conseil de I' Air s 'etait arroge des pouvoirs d ' administration et de 
direction allant bi en au-defa de ce que, en tant que parlementaire, je croyais qu' ii en avait 
le droit. 

Une de mes premieres taches fut de bien preciser que Jes militaires du Conseil de I' Air 
.. . n' avaient pas la responsabilite de donner des directives et qu ' ils devaient se cantonner 
a la mission de faire des recommandations au ministre. Cela m'a pris quelque temps 
avant qu'ils en acceptent totalement l'idee »37. 

En fait, Power ne contint passes conseillers aussi vite qu'il en fit etat dans ses 
memoires, si bien que pendant ses cinq premiers mois, comme ministre, par 
exemple, il ne fut meme pas mis au fait des tractations qui eurent lieu au cours 
des negociations de I 939 et fut totalement ignorant de l' accord qui avait ete 
obtenu sur !' article xv avec lord Riverdale. A vrai dire, Breadner tenta d 'exploi­
ter cette situation a la fin du mois d'aout 1940, en vue d'obtenir son soutien a 
propos d'un plan d 'action qui etait diametralement oppose aux propres plans du 
Canada au sujet de I' Aviation canadienne stationnee outre-mer. Cela concemait 
directement le statut du QG outre-mer et Jes rapports entre les unites de I' ARC 
stationnees outre-mer et l'Air Ministry38. 

A la suite de la defaite de la France - un armistice fut signe avec l' Allemagne le 
25 juin - le gouvemement britannique demanda a Ottawa l'autorisation de 
transferer quatre de ses ecoles de pilotage militaire (sFrs), de ses cieux de plus en 
plus encombres et dangereux, a l 'espace aerien relativement securitaire de 
l' Amerique du Nord. Bien que le Cabinet n'eut aucune objection au transfert, il 
ne souhaitait pas voir un QG de la RAF s'installer au Canada. Toutefois, il exigea 
que Jes ecoles soient placees sous le controle administratif de l' ARC. Par analogie, 
Breadner estima que, « compte tenu des circonstances, il n'etait pas logique que 
nous maintenions un QG de I' ARC outre-mer ». 11 en avisa le commodore de l 'Air 
Walsh, et proposa done de ramener une fois de plus le QG de l 'ARC outre-mer au 
statut de bureau de liaison, et de transferer les responsabilites des dossiers de 
guerre, de l 'entrainement et de la mise en place du personnel de renfort a Ja RAF39. 

Bien que sa recommandation de fermer le QGCOM ne refletat pas la politique de 
son gouvemement, Breadner a sans doute pense en term es d 'economies adminis­
tratives. Puisque, de toute fa9on, Jes forces aeriennes stationnees outre-mer 
devaient passer sous le commandement operationnel de la RAF, on pouvait 



La reconstitution d'une force aerienne coloniale 29 

argumenter (comme ce fut le cas a l'Air Ministry) qu'un quartier general 
administratif canadien etait superflu. AuQGCOM, toutefois, le message de Breadner 
sema la consternation. En !'absence du commodore de l'Air Walsh (hospitalise 
depuis le 9 aout a cause de troubles cardiaques et souffrant de fatigue chronique ), 
son officier superieur d'etat-major, le lieutenant-colonel d 'Aviation A.P. Camp­
bell, prepara une reponse en liaison avec Jes representants du bureau du haut­
commissaire. Ensemble, ils souleverent un certain nombre de questions sur le 
maintien de l 'identite canadienne des escadrons de l' ARC et le bien-etre du 
personnel, qui auraient du etre evidentes pour l' etat-major de l' Air a Ottawa, 
mais ne l'etaient manifestement pas, en raison des soucis que lui causait le 
PEACB4°. 

Breadner fit rapidement volte-face, demandant a Campbell d'annuler ses 
instructions du 3 I aout sous pretexte que « d' autres considerations font que notre 
proposition n'est pas defendable »4'. Toutefois, ce ne fut pas la demiere de ses 
ingerences. Fin septembre, lorsque Walsh dut quitter Landres, a cause de son 
mauvais etat de sante, Breadner et Power declarerent a son successeur, le commo­
dore de l' Air L.F. Stevenson, dans un expose avant son depart que, en dehors des 
trois escadrons canadiens deja engages, la decision avait ete prise, « pour des 
raisons de politique nationale, d' integrer tout le personnel de l' ARC dans la RAF » et 
que le quartier general outre-mer fonctionnerait comme un bureau de liaison42

• 

En fait, cette pretendue politique nationale etait entierement l 'oeuvre du 
QG(Avn). 11 n'y avait eu aucune reference au Cabinet, ni approbation de celui-ci, 
et cette demiere ne fut recherchee que deux semaines plus tard lorsque, involon­
tairement, Power presenta enfin le point de vue de l'etat-major de l'Air au 
Comite de guerre du Cabinet, en expliquant qu'ils « avaient presume que les 
pilotes et les navigants canadiens seraient incorpores dans la RAF et que cela 
n' affecterait probablement que les trois escadrons de l 'ARC stationnes outre-mer 
actuellement au Royaume-Uni. Cette question etait liee directement a une re­
commandation de l'etat-major de l'Air visant a la suppression du QGCOM au 
Royaume-Uni et a la creation d'un simple bureau de liaison pour le remplacer. 
C'etait la proposition de l'etat-major de l'Air, a condition que les Canadiens 
diplomes du plan soient integres dans la RAF et que celle-ci en assume l 'adminis­
tration, le commandement et les promotions »43. 

Ayant mene de <lures negociations, l'automne precedent, afin d'obtenir que 
les aviateurs canadiens soient affectes a des escadrons de l' ARC, le premier 
ministre fut abasourdi de decouvrir jusqu'a quel point Power etait ignorant de la 
politique gouvemementale. Neanmoins, dans ce qui aurait pu etre un moment 
d'embarras, Mackenzie King resuma avec force sa position, mettant en particu­
lier l 'accent sur le fait que « du point de vue canadien, la question de I 'identifica­
tion des Canadiens diplomes du Plan avait ete traitee comme etant de la plus 
haute importance». Non seulement le sujet avait fait l'objet «de discussions 
approfondies » lors des negociations de I 939, mais encore on avait conclu un 
accord sur !'interpretation correcte de !'article xv qui avait ete confirme par un 
echange de lettres entre Norman Rogers et Riverdale. « Les stagiaires canadiens 
seraient incorpores ou organises en unites et formations operationnelles de 
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l 'ARC », nota Ralston, laissant peu de doutes sur le fait que « la position apparem­
ment prise par l'etat-major de l' Air ne concordait pas du tout avec !'accord que 
l'on avait obtenu des representants du Royaume-Uni »44. 

Avec l'envoi outre-mer, planifie a court terme, des premiers diplomes du 
PEACB, il etait temps que quelqu'un s'occupat des modalites qui permettraient de 
les constituer en escadrons de l' ARC. Compte tenu de ce qui venait de se passer, le 
Cabinet decida que Ralston, et non pas Power, etait l 'homme qui convenait pour 
accomplir cette tache, laquelle fut ajoutee au programme de la prochaine visite 
de celui-ci a Londres. Toutefois, les competences de Power ne furent pas les 
seules a etre mises en cause, car King avait revise a la baisse la bonne opinion 
qu'il avait de Breadner. Ce n'etait pas du seulement aux mauvais conseils qu'il 
avait donnes a son ministre. Dans son expose sur le budget de l 'Aviation au 
Comite de guerre du Cabinet « il y avait une erreur de cinquante millions » que 
« Breadner, parlant au nom des responsables de I' Air, justifia comme une 
plaisanterie, le ministre de la Defense nationale, lui-meme, n'ayant meme pas 
ete mis au courant »45. 

Le CAS fut le seul a en rire. De son cote, Power etait pris par l'etude des 
dossiers du PEACB et, dans les trois jours, un Breadner reprimande rec;ut l 'ordre de 
fournir un document tres remanie resumant la maniere de mettre en oeuvre 
!'article xv, en tenant compte de la politique du Cabinet et en s'assurant que 
!'Aviation stationnee outre-mer n'etait pas mise au rancart46. Abandonnant 
l 'argument selon lequel la clause des non-navigants canadiens etait un prealable 
a la formation d 'escadrons de l ' ARC, le CAS proposa que « le nombre d 'escadrons 
qui seraient designes ARC OU (canadiens) de la RAF devrait etre proportionnel au 
nombre de diplomes canadiens du Plan d 'entrainement aerien combine et a ses 
capacites de produire non seulement l'effectif initial en navigants de tels esca­
drons mais aussi a pourvoir a tous leurs besoins en renforts ». Apres avoir 
soustrait le nombre de navigants diplomes necessaires au pays comme instruc­
teurs ou sur l'effectif de guerre, Breadner avait calcule que l'on pouvait former 
trente-trois escadrons de l 'ARC outre-mer d 'ici a octobre I 94 I et soixante-douze 
avant avril 1942, avec un maximum de soixante-dix-sept lorsque le PEACB aurait 
atteint son regime de croisiere47. 

Ironiquement, ce fut au tour du QGCOM d' avoir un a vis different sur le statut 
des aviateurs canadiens en Angleterre. « Afin d'obtenir une egalite de traite­
ment, d'assurer une administration souple et favorable a tous », le lieutenant­
colonel d' Aviation A.P. Campbell expliquait que «tout le personnel de I' ARC 

au R.-u. devrait etre sous un commandement unique»*. C'est pourquoi on 
n'avait pas besoin du QGCOM et les propositions anterieures de Breadner de le 
ramener au niveau d'un bureau de liaison semblaient valables. Campbell ajouta 
que, tout en maintenant au poste d'officier de liaison un officier superieur, 

*Bien que sa mere fGt canadienne et qu ' il fGt ne a Hamilton (Ontario), Campbell passa ses 
annees de formation en Ecosse ou son pere fut officier dans le regiment du Black Watch et 
depute du North Ayrshire; comme ii le reconnut plus tard, « ses experiences de jeunesse etaient 
un melange d 'armee britannique et de politique ecossaise ». II ne connaissait le Canada que 
« par oui'-dire ».En consequence, on peut confirmer qu'il considerait, avec assez d'honnetete, 
!'ARC comme un appendice de la RAF. 
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celui-ci n ' aurait nul besoin de disposer de « pouvoirs administratifs sauf pour 
son personnel »48. 

Comme nous l'avons vu, le vice-marechal de l'Air L.F. Stevenson, qui etait 
arrive a Londres en qualite d'officier commandant, a la mi-octobre, avait ete 
informe des pretendus objectifs de la politique de l 'Air canadienne avant la 
reunion embarrassante du Cabinet du 9 octobre (et avant que Breadner n'ait 
revise son interpretation de I' article xv). II s'en tenait done aux directives rei;ues 
quand, le I 6 octobre, il entama des discussions avec l 'Air Ministry afin de definir 
comment les trois escadrons de l 'ARC stationnes outre-mer pourraient etre places 
SOUS le commandement de la RAF et de reduire le role du quartier general a celui 
de bureau de liaison. II presenta aussi au directeur general (organisation), le vice­
marechal de l' Air L.N. Hollinghurst, une proposition d'emploi des diplomes du 
Plan d 'entrainement aerien, oeuvre vraisemblable de Campbell, qui consistait a 
mettre de cote un bloc de chiffres d'escadrons de la RAF pour les unites dans 
lesquelles seraient affectes les navigants canadiens. Cette mesure ne marquerait 
pas seulement la reconnaissance de la contribution du Canada, mais elle pourrait 
aussi simplifier la formation des escadrons de l' ARC lorsqu'on pourrait leur 
affecter des non-navigants canadiens. « Nous sommes convenu », confirma 
Hollinghurst, deuxjours plus tard, « qu 'en dehors de toute objectionjuridique, il 
en existait de morales a appeler escadron de I ' ARC un escadron dont seuls Jes 
navigants etaient canadiens, c'est-a-dire que vos collegues auraient le sentiment 
de voler sous de fausses couleurs. » Au meme moment, Hollinghurst etait stir 
que « l'homme de la rue au Canada » considererait les unites (canadiennes) de la 
RAF « comme des escadrons canadiens » a partir du moment ou l 'on dirait « on y 
va »49. 

Stevenson et Hollinghurst pensaient tous Jes deux que Jes difficultes pratiques, 
du type de celles qu 'avait pressenties sir Kingsley Wood presque un an aupara­
vant, ne limiteraient pas seulement le nombre d'escadrons de I' ARC a former, 
mais qu'elles auraient aussi pour resultat qu'aucun d'eux ne serait entierement 
canadien et qu 'on n 'y affecterait pas tousles Canadiens. 

Sur le plan des affectations, pour s'assurer une certaine souplesse, ii serait bien sur 
necessaire de limiter le nombre d'escadrons avec cette appellation. Cela voudrait dire 
que quelques-uns des stagiaires de l 'ARC serviraient dans des escadrons (britanniques) de 
la RAF jusqu 'ace qu 'ii y ait des places vacantes clans ceux de I' ARC ou clans Jes escadrons 
( canadiens) de la RAF. Toutefois, en pratique, ii n 'apparaissait pas difficile d 'atteindre un 
juste milieu, en particulier si I' on commern;ait par !es postes de commandant d 'escadron 
qui devraient etre ten us, puisqu ' ils ne pouvaient etre pourvus en selectionnant les 
meilleurs des escadrons au sein de I' ARC, par du personnel detache de la RAF, qu 'ii soit 
canadien ou britannique, tant que les novices n'auraient pas fait leurs preuves5°. 

Le bref message de Stevenson a Ottawa decrivant ses discussions n'expliquait 
que sa proposition d 'etablissement d'un « bloc de numeros d'escadrons a enca­
drement canadien »,en ajoutant que «au cours de l 'etape initiale, les officiers de 
la RAF seront majoritaires mais qu 'ils seront remplaces graduellement par des 
Canadiens »s 1

• 
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Deux jours plus tard, il souleva le probleme du 112e Escadron qui « servait 
tout a la fois » d 'escadron composite non operationnel en foumissant des ren­
forts aux Ier et I me Escadrons et qui, par consequent, etait place sous son 
commandement. Puisque aucune formation de la RAF ne voulait assumer le 
commandement d'une telle unite « batarde », Stevenson recommanda de la 
transformer en escadron de chasse ou de bombardement pour qu 'on puisse la 
placer sous le commandement de la RAF et « l'associer », accelerant ainsi le 
processus qui lui permettrait de transformer son quartier general en bureau de 
liaison. 11 croyait que cela pourrait aussi activer le processus qui permettrait a des 
officiers de l 'ARC de se preparer a des affectations dans des postes de responsabi­
lite plus elevee outre-mer. En effet, « si l 'on donnait a la RAF la capacite de 
nommer le personnel et d'assumer le commandement administratif des esca­
drons, et si le quartier general abandonnait sa contribution dans ces domaines, on 
pouvait envisager que la RAF porterait plus d'attention au personnel et aux 
escadrons de I' ARC qui lui seraient affectes »52

• 

Malgre l'arrivee, le 26 octobre, d'un avertissement les invitant a ne pas 
entamer de pourparlers avec l 'Air Ministry sur la reduction du statut du QGCOM, ni 
Stevenson, ni Campbell ne realiserent que presque tout ce qu'ils venaient de 
faire au cours de ce mois allait a I' encontre de la politique de leur gouvemement. 
En fait, ce ne fut que le 31 octobre que Breadner Jes informa de certains 
changements qui s'etaient produits quelque trois semaines auparavant et des 
consequences sur leur statut et l'avenir immediat des trois escadrons de I' ARC 
deja en Angleterres3. 

Toutefois, rien ne fut dit sur Jes possibilites a long terme de creer jusqu'a 
soixante-dix-sept escadrons avec des diplOmes du Plan d 'entrainement. La 
reponse de Stevenson se limitait ace qu'on lui avait dit et c'est peut etre pour 
cette raison que, dans son souci d ' incorporer des escadrons de I' ARC dans des 
groupes de la RAF, ii oeuvrait avec la fausse impression que, pour Ottawa, les 
trois escadrons deja en Angleterre representaient !'ensemble des forces a organi­
ser. 

Le souhait du Cabinet de conserver au moins le nom du quartier general de I' ARC fut 
realise. Un nom relativement sans importance mais dont la clarification du role etait 
necessaire. « A moins que le Canada ne soit pret a creer et a mettre en oeuvre un groupe, 
tout nombre inferieur d'escadrons doit etre integre aux groupes de ]a RAF, et a moins que 
le commandant du groupe n'assume totalement le commandement operationnel et 
administratif de ses escadrons, la confusion, le manque d ' interet et l 'inefficacite prevau­
dront ... En consequence, je ne vois aucune solution de remplacement au rattachement 
plus affirme des escadrons de I' ARC agissant en association avec la RAF et au retrait de ce 
quartier general dans la participation active a leurs affaires. Le commandement partiel 
des ces escadrons par ce quartier general tend a lier !es mains de la RAF et menace leur 
efficacite operationnelle et administrative54. 

Compte tenu de ce que savait le QG(A vn) sur Jes recentes decisions du Cabinet 
apropos de I' article xv et la fa9on dont le gouvemement interpretait la Loi sur les 
forces etrangeres stationnees au Canada et en Grande-Bretagne, l'insistance de 



La reconstitution d 'une force aerienne coloniale 33 

Stevenson a confier a la RAF l'entiere responsabilite administrative et operation­
nelle des aviateurs canadiens aurait du declencher la sonnette d 'alarme a Ottawa. 
Les documents dont nous disposons nous permettent difficilement d'expliquer 
pourquoi il n'en fut pas ainsi mais, comme nous le verrons, le temps et encore 
une fois Jes officiers superieurs de I 'aviation au Canada demontrerent le peu 
d'interet que l 'on portait a maintenir un organisme distinct de l'ARC outre-mer. 
Ils etaient peut-etre trop occupes a regJer Jes enormes problemes du PEACE. Quant 
a Stevenson, vivant a Londres sous la menace Constante des bombardements de 
la Luftwaffe, son affinite pour « l'efficacite operationnelle et administrative» 
destinee a assurer la survie de la Grande-Bretagne, sans tenir compte des 
consequences Sur la contribution canadienne a la guerre aerienne, etait peut-etre 
comprehensible. 

Tous les va-et-vient entre decembre 1939 et octobre 1940 sur le sort des 
navigants canadiens ne se produisirent que parce que, comme nous l'avons vu 
auparavant, les discussions pour mettre au point !'interpretation de I 'article xv 
n'avaient pas encore eu lieu. L'interet d'Ottawa a rouvrir ces discussions - et 
!'importance d'accorder a l' ARC la reconnaissance qui Jui etait due - furent 
precises au haut-commissaire britannique, sir Gerald Campbell, le 17 octobre. 
Les diplomes du PEACB traverseraient bientot I' Atlantique en grand nombre, ce 
qui necessiterait certaines decisions mais, « la raison sous-jacente a cette con­
joncture », avait note sir Gerald, etait que Power, ministre de l 'Air, voyait 
« venir le jour ou des escadrons australiens combattant sous leurs couleurs, se 
feraient une renommee au Proche-Orient et que sa position deviendrait fort 
delicates 'ii n 'etait pas capable de citer des escadrons de l' ARC, au Royaume-Uni, 
constitues d'aviateurs entraines dans le cadre du Plan d'entrainement aerien 
combine* et prets a des exploits semblables si I' occasion se presentait. Quand je 
lui posai la question sur les non-navigants, il declara que leur detachement serait 
quasiment impossible compte tenu du grand nombre de terrains et d'aerodromes 
d 'entrainement en cours d ' installation ici, non seulement dans le cadre du Plan 
d'entrainement aerien combine, mais aussi pour nos propres ecoles qu'il faut 
ajouter, et ii ne pensait pas que nous puissions tenir le Canada responsable de ne 
pas foumir d'equipes au sol. Il n 'appreciait pas l'idee de voir tous Jes escadrons 
purement canadiens se faire appeler escadrons (canadiens) de la RAF »ss. 

L'opinion de Power n'avait aucune valeur a Londres. Ignorant ce qu'il avait 
dit sur le refus de mettre en place des non-navigants canadiens et des escadrons 
(canadiens) de la RAF, le Comite du Plan d'entrainement aerien de !'Empire** 
avisa Campbell de transmettre le point essentiel des entretiens Hollinghurst/ 
Stevenson sur !'allocation de blocs de numeros aux divers dominions « sans, 
bien sur, mentionner l'origine de la proposition, de maniere a ne compromettre 
en aucune fac;on le commodore de I' Air Stevenson »56. 

Lorsqu'il souleva le sujet devant Power et Ralston, le 16 novembre, sir Gerald 
conclut que, alors qu'on pouvait faire en sorte que ces deux-la changent d'idee, ii 

* Expression alternative utilisee parfois au lieu de Plan d 'entrainement aerien du Common­
wealth britannique (PEACB). 
** Une autre variante du PEACB. 
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n'en etait pas question pour King. Il informa le bureau des dominions que 
« l'impasse etait totale ». 11 ecrivit alors : «Bien que le chef de l'etat-major de 
l 'Air de l 'Aviation royale du Canada ait obtenu certains resultats en convain­
quant son ministre des difficultes inherentes a une demande d 'un nombre autre 
que symbolique d'escadrons de l' ARC, et bien que le colonel Ralston sembHit 
receptif, je comprends que le premier ministre, soutenu par quelques-uns de ses 
collegues, insiste encore sur un effectif comp let d' escadrons de l' ARC qu 'il 
evalue maintenant a soixante-dix-sept escadrons. On pretend encore que cette 
initiative est consideree comme l'effort de guerre principal du Canada, (et) que 
les Canadiens doivent avoir la possibilite de connaitre et de partager les succes 
de leurs aviateurs »57. A partir de sa conversation avec les deux ministres, sir 
Gerald pressentit que Ralston« tenterait d'obtenir, dans ses negociations futures 
a Landres, le nombre maximal possible d'escadrons appeles ARC, bien qu'il 
puisse limiter sa demande a un nombre proportionnel a la contribution du 
Canada au PEA CB »58. 

Pretant un peu mieux attention aux preoccupations canadiennes (mais pas 
mains determine a conserver le controle des affectations et a s 'opposer a la 
formation d'un nombre disproportionne d'escadrons de l' ARC, en particulier si le 
personnel au sol devait etre britannique), le Comite du Empire Air Training 
Scheme (EATS) utilisa une nouvelle methode de calcul - la pretendue «base des 
effectifs »,pour obtenir une nouvelle taille de l' ARC outre-mer. 

Cette base donnerait au Canada un nombre total de vingt-sept escadrons qui seraient 
fonnes progressivement, nombre qui serait atteint, on J'esperait, en fevrier 1942. 

Ces vingt-sept escadrons ainsi que !es trois escadrons deja stationnes en Angleterre, 
donneraient au Canada un total de trente escadrons sur le theatre d'operations. On se 
proposait de tenter de regler la question en pennettant au Canada d'avoir ce nombre 
d 'unites de I' ARc59. 

Toutefois, ayant le sentiment que taus les navigants canadiens serviraient dans 
des escadrons de l' ARC au sein d'equipes au sol de la RAF, le Comite de guerre du 
Cabinet d 'Ottawa avait commence a porter son attention sur les calculs de 
Breadner, estimant a soixante-dix-sept escadrons la taille finale de l 'ARC station­
nee outre-mer. Ce fut le chiffre que Ralston utilisa lors de son entretien avec le 
haut-commissaire britannique le 16 novembre. Il semble que ce fut aussi le 
chiffre qu'il avait en tete lorsqu'il s'envola pour l' Angleterre quelques jours plus 
tard60. 

Lars de son vol au-dessus de l 'Atlantique a la fin du mois de novembre, dans 
une carlingue non chauffee, Ralston, age de soixante-six ans, prit froid. 11 souffrit 
d'une crise de sciatique, qui le for~a amener la plupart de ses activites dans un 
fauteuil roulant. Sa maladie obligea aussi l'Air Ministry a modifier sa strategie de 
negociations avec lui. Les fonctionnaires avaient prevu au depart de lui faire 
visiter des quartiers generaux et des bases de la RAF, avant l 'ouverture des 
discussions sur l 'article xv, avec l' espoir d' « elargir son horizon » si « on le 
laissait s'impregner d'un peu d'esprit britannique et se rendre compte en particu­
lier du travail reel de la RAF »avant qu 'ii ne parle en faveur de l 'ARC. Cependant, 

l - - - - -



La reconstitution d'une force aerienne coloniale 35 

la reclusion de Ralston dans un hopital londonien, OU il fit !'experience des 
bombardements allemands et, plus tard, ses incursions dans le quartier est, ou 
« des pates en tiers d' immeubles d 'habitation et de maisons avaient ete reduits en 
cendres et ou les chefs d 'ilots aidaient des centaines de sans-logis a essayer de 
sauver des restes pitoyables ou a retrouver Jes corps d'etres cheris », ont peut­
etre eu le meme effet. Bien qu'il ne voulfit pas l 'admettre, Ralston avait ete rendu 
anglophile par son experience et, a son retour, il declara a Mackenzie King qu'il 
« pensait que la situation de la Grande-Bretagne etait bien plus terrible qu'on ne 
pouvait se !'imaginer» et que «tout devait etre fait pour l'aider a gagner la 
guerre »61 . Ses vues ont peut-etre aussi ete influencees par sa rencontre avec les 
pilotes du 1er Escadron de l' ARC peu de temps apres son arrivee au Royaume­
Uni. « Ceux-ci avaient le sentiment que tousles pilotes de l' ARC en provenance 
du Canada dont on n' avait pas be so in com me renforts, devaient etre affectes a la 
RAF, a condition qu'elle les maintiennent ensemble dans la mesure du possible, 
lorsqu'elle les affecterait dans ses unites ... J'ai eu la nette impression que ces 
pilotes ne souhaitaient pas la creation d'unites canadiennes distinctes, d'autant 
plus que de telles unites auraient ete independantes, c'est a dire composees 
entierement de navigants et de non-navigants canadiens62 .» 

Puisque Breadner n'arriverait a Londres qu'apres la conclusion des negocia­
tions sur l' article xv, Ralston ne pouvait compter que sur Stevenson et l 'aide de 
Lester Pearson au haut-commissariat Canadien. Bien que tous acceptaient le fait 
que les diplOmes canadiens ne pouvaient etre directement engages dans la RAF 

« avec une identification individuelle seulement », Stevenson et Canada House 
etaient aux antipodes dans les conseils qu'ils avan~aient. Le premier etait encore 
epris du plan qu'il avait concocte avec Hollinghurst pour creer un bloc d'esca­
drons « canadiens » dans la RAF, principalement parce que cela ameliorerait 
« l'efficacite operationnelle ». 11 essaya de convaincre le ministre que la supervi­
sion canadienne du personnel de l 'ARC pourrait tout aussi bien etre assuree « par 
des officiers superieurs qui viendraient du Canada pour acquerir de !'experience 
et qui pourraient postuler ensuite pour des postes tels que commandant de 
groupe, de base ou de secteur dans la RAF». Mais, Ralston insista « sur la 
necessite d 'un quartier general de I' ARC qui donnerait les autorisations necessai­
res a ces escadrons de la RAF constitues principalement de pilotes canadiens 
venant du Plan». Canada House s'opposait aussi a !'abandon de la responsabi­
lite et du controle administratifs que le plan Stevenson avait prevus, avan~ant 
que les escadrons (canadiens) de la RAF ne seraient en fait «pas vraiment 
differents des escadrons normaux de la RAF». Pour les diplomes du PEACB, le 
gouvemement canadien n'aurait aucune responsabilite et les escadrons consti­
tues avec eux seraient semblables a n'importe quel escadron de la RAF. Les 
diplOmes du Plan seraient, par consequent, dissocies, dans un certain sens, de 
I' effort de guerre de leur propre pays. Ce ne serait pas non plus par choix 
personnel comme dans le cas des Canadiens qui viennent au Royaume-Uni pour 
entrer dans la RAF. De plus, seuls quelques-uns de ces escadrons, meme avec 
mo % de navigants canadiens, seraient commandes par des nationaux63. 

Pareillement, les diplomates rejeterent les pretentions de Stevenson selon les­
quelles les chances de promotion seraient reduites si les Canadiens etaient 
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limites aux seuls escadrons de I' ARC a cause de la situation actuelle (sur laquelle 
il fondait ses arguments) qui etait due au fait que les escadrons canadiens etaient 
si peu nombreux ici; une difficulte qui disparaitrait si l'on augmentait leur 
nombre64. 

Sentant qu' ii n 'obtiendrait pas le soutien des Britanniques, Pearson s' opposa a 
la possibilite de rassembler « taus les diplomes canadiens dans des escadrons de 
I' ARC soutenus par des equipes au sol britanniques ». II proposa comme solution 
de remplacement «!'incorporation d'un certain nombre de diplomes canadiens 
dans Jes escadrons de l' ARC; les autres seraient des officiers de I' ARC, detaches 
dans la RAF mais regroupes, si possible, dans un meme escadron ». Par conse­
quent, le probleme a regler se resumait a fixer l'etendue des droits initiaux du 
Canada et, sur ce point, ce fut Stevenson qui presenta un plan s'appuyant sur la 
formule de l'Air Ministry qui« permettait d'avoir environ vingt-cinq escadrons 
de l' ARC». En evaluant a cinq « l'effectif d'entrainement, d'approvisionnement 
et des operations» pour chaque membre d'equipage operationnel et a !'aide des 
chiffres fournis par Ottawa, Stevenson s 'arrangea pour obtenir un chiffre total 
definitif de vingt-six escadrons de I' ARC - chiffre proche de celui de I' Air 
Ministry qui etait de vingt-sept. Pour atteindre ce total, toutefois, les chiffres de 
l'officier commandant (ARC) s'arretaient a janvier 1942, alors que le PEACB 
n'atteindrait son plein rendement qu'en janvier 1943, et il avait utilise un ratio 
reel extreme de quatre pour un, et non de cinq pour un, dans ses calculs6s. 

Sachant que Jes propositions de Stevenson etaient fondees Sur une formule de 
calcul de l' Air Ministry, les diplomates de Canada House appuyerent son point 
de vue comme « une solution de compromis qui ... devrait etre acceptee de 
taus ». 

Nous pouvons, je pense, ecrivait J.L. Ralston , demander honnetement 25 escadrons de 
I' ARC equipes par la RAF qui foumira aussi les non-navigants; Jes autres pilotes canadiens 
portant l'ecusson Canada et, dans la mesure du possible, enroles dans des escadrons 
(canadiens) de la RAF .... 

Les 2 5 escadrons de I' ARC agiront en association avec la RAF en vertu de la Loi sur Jes 
forces etrangeres presentes au Canada et en Grande-Bretagne, mais ii faudra bien 
preciser que sur toute question importante de politique d'emploi, le gouvemement 
canadien sera consulte par le canal du QGCOM ou de Canada House. En ce qui conceme 
les problemes operationnels et administratifs ne touchant pas a la politique, de telles 
consultations ne seraient pas necessaires. Les escadrons de I' ARC seraient sous le 
commandement direct de formations plus importantes de la RAF, tout comme une 
division canadienne dans un corps d'armee britannique, ou un corps canadien dans une 
armee britannique, est sous le commandement du general commandant66 . 

Ralston, influence par !'attitude pro-RAF des pilotes du I er Escadron ou par sa 
toute nouvelle sympathie pour la situation de la Grande-Bretagne, decida d'ac­
cepter entierement cette recommandation plutot que de continuer a reclamer les 
soixante-dix-sept escadrons. En consequence, quand les deux parties se reuni­
rent enfin pour discuter de !'article xv al' Air Ministry, le I 3 decembre, Ralston 
declara a ses hates qu' il « existait deux principes que le gouvernement canadien 
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souhaitait voir observer pour le reglement de cette question. (a) Lorsque des 
Canadiens prennent part a des operations reelles, le peuple doit pouvoir tout de 
suite realiser qu'ils y participent. (b) 11 devrait y avoir certains amenagements 
dans le cadre d'operations majeures, qui permettraient a des officiers canadiens 
de superviser l'emploi des Canadiens dans les <lites operations ». II conclut en 
suggerant que « si le nombre de navigants depassait de loin les besoins des vingt­
cinq escadrons ... les navigants en sumombre devraient etre utilises pour former 
des escadrons (canadiens) de Ia Royal Air Force »67. 

Pour les negociateurs britanniques qui avaient passe une annee a se faire du 
souci sur le fait qu'Ottawa pouvait demander avec insistance !'affectation de 
taus les diplomes canadiens du PEACB dans des escadrons de l 'ARC, voir leur 
proposition reprise par les Canadiens comme position de negociation a dQ les 
rendre en fait tres heureux. Sir Archibald Sinclair repondit, sans dire toute la 
verite : « Notre approcli.e auprobleme a ete pratiquement identique. » Toutefois, 
tout en acceptant de former vingt-cinq escadrons, I 'Air Ministry n 'etait pas pret a 
envisager la creation d'escadrons (canadiens) de )a RAF pour resorber « ) 'exce­
dent » de navigants de l 'ARC malgre la suggestion de Ralston « que la segregation 
des Canadiens dans des escadrons d'un type ou d'un autre serait benefique du 
point de vue du Royaume-Uni, du fait qu'elle favoriserait I 'esprit de corps ». 
Reconnaissant que I' effort de guerre du Canada « justifiait nettement une cer­
taine representation sur Jes theatres d 'operations », mais citant « des difficultes 
dans les affectations » et la « canalisation probable des occasions de promotion 
parmi les Canadiens », Sinclair deconseilla de Jes maintenir regroupes. Toute­
fois, toutes les propositions furent laissees en suspens pour etre etudiees pendant 
la fin de semaine avant la reprise des negociations le lundi68. 

Quand le jour suivant, Ralston telegraphia a Ottawa les resultats de sa reunion, 
il esperait encore que des unites canadiennes de la RAF seraient malgre tout 
formees, tout en admettant que «!'identification d'escadrons de Canadiens en 
dehors ... des escadrons de I' ARC semblait causer plus d 'ennuis ». II est evident 
qu'il ne comprit pas que le PEACB foumirait bientot des milliers de navigants 
canadiens en plus de ceux qui seraient necessaires pour les vingt-cinq escadrons 
de l' ARC qu 'il etait convenu d 'accepter. De fait, en I' occurrence, il dit plutot 
na"ivement a Ottawa que « en realite, la question de ces formations crepusculai­
res ne se posera vraisemblablement que lorsque les vingt-cinq escadrons auront 
leur effectif complet, ce qui peut prendre un an ». Mackenzie King et Power 
envisageaient aussi la creation de ces escadrons (canadiens) de la RAF mais, 
traduisant I' immense confiance qu 'ii avait dans Jes capacites de Ralston - une 
confiance qu'il n'accordait pas a Power- le premier ministre se declara « satis­
fait de se rallier au jugement de celui-ci »69. 

Tandis que Ralston discutait avec Ottawa, le personnel de l'Air Ministry 
etudiait la reponse qu 'il devait faire aux questions soulevees lors de la reunion du 
vendredi, y compris a la demande canadienne de disposer de certains moyens de 
« supervision par des officiers canadiens dans le domaine de l'emploi de leurs 
nationaux » dans des operations majeures. Des le lundi matin, ii avait accepte 
qu'un « officier superieur de l'ARC » soit autorise a rencontrer des officiers 
superieurs de la RAF, y compris le chef de l'etat-major de I' Air et, que « toute 
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demande qu 'il (le Canada) souhaite faire sur l'emploi des unites ou du personnel 
de l' ARC soit acceptee ». Il eut aussi le sentiment que le transfert d'equipes au sol 
du Canada (remplacees par des Britanniques) devrait etre encourage « dans le 
but de former des escadrons de I' ARC homogenes », tout en sachant que « le 
Cabinet [britannique] etait oppose a l'envoi hors du Royaume-Uni du personnel 
entraine ». 

Quant a la proposition sur le nombre d'escadrons de l'ARC, il acceptait qu'il 
« soit de vingt-cinq, sans possibilites d'augmentation ... sauf comme point de 
negociations, si l 'on eprouvait des difficultes a persuader Ralston d' abandonner 
Jes escadrons (canadiens) de la RAF». Les Canadiens en sumombre « devraient 
etre affectes dans la Royal Air Force », mais on tiendrait compte des officiers de 
l 'ARC pour des affectations superieures dans les structures du commandement de 
la RAF en fonction de leurs qualifications. Toutefois, ce qui fut peut-etre le plus 
prejudiciable aux aspirations canadiennes, c'est que l'Air Ministry s'opposait a 
la creation de bases OU de groupes de l 'ARC puisque « une telle mesure ... tendrait 
a detruire la mobilite et la souplesse, deux facteurs essentiels de la Royal Air 
Force »7°. 

Si les representants de l'Air Ministry escomptaient encore des negociations 
difficiles, ils avaient completement sous-estime a quel point leurs positions 
avaient ete mises en avant par le vice-marechal de l 'Air Stevenson qui les avait 
reprises a son compte. Avant la reunion du lundi apres-midi, il avait prepare sa 
propre note de service pour Ralston, mettant en doute le bien-fonde de la 
formation d'escadrons appeles ARC avec des equipes au sol britanniques. Faisant 
echo aux arguments d'Hollinghurst, deux mois auparavant, ii avan~ait que de 
tels escadrons « voleraient sous une fausse identite », une situation qui pourrait 
etre modifiee par un echange d'equipes au sol entre l' ARC et la RAF.Ilse rangeait 
aussi du cote de l'Air Ministry sur la question decreer des bases et des groupes 
canadiens. « Afin que les operations et Jes permissions de detente soient honne­
tement reparties entre taus les escadrons des forces aeriennes, une totale sou­
plesse des mouvements devrait etre autorisee. L'officier commandant en chef 
superieur devrait, par consequent, disposer de toute latitude dans le domaine des 
deplacements et de l' emploi des unites de I' ARC dans le cadre des garanties (a 
deliberer) ... 11 serait, en consequence, tres difficile decreer des secteurs ou des 
groupes de l'ARC, bien que cela puisse se faire a l'avenir. II en resulte done que 
des effectifs composes entierement de personnel de l' ARC seront limites au 
niveau des escadrons »7 1

• 

Ralston fut pratiquement convaincu par ce document, ses hesitations ne 
portant que sur le nombre d'escadrons de l' ARC a former. En declarant que «le 
Canada fournissait des navigants d'un type superieur »,le ministre « demanda si 
la formation d'escadrons supplementaires ne pouvait se faire sans une augmen­
tation importante des troupes de soutien au sol ».Son souci « etait que le nombre 
d'escadrons auquel on parvenait etait tout a fait approximatif »,et il ne voulait 
pas voir « un accord ferme sur n' importe quel resultat arithmetique qui pouvait 
deriver de !'utilisation d'une formule ».On pouvait accepter le chiffre de vingt­
cinq comme objectif initial mais, comme Ralston le pressentait, il y avait un 

L 
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risque qu 'un chiffre « simplement approximatif » puisse se transformer en limite 
superieure definitive 72

• 

Continuant a peiner avec !' illusion que le probleme des navigants excedentai­
res ne se poserait pas tout de suite - une conception erronee encouragee par ses 
hotes - le ministre canadien etait pret a laisser de cote cette question pour 
l' instant. Toutefois, le secretaire britannique fut insatisfait de la reunion, et, a son 
retour a I'Air Ministry , il « demanda [a un representant] de faire des calculs en 
utilisant le programme de formation des escadrons et en demontrant par rapport 
aux pilotes uniquement quel type de personnel canadien serait disponible lorsque 
les besoins des vingt-cinq escadrons auraient ete satisfaits ... D'ici a decembre, 
on disposera de quelque 2 300 pilotes canadiens en plus de ceux necessaires au 
programme des vingt-cinq escadrons ». Quand on evalua les chiffres jusqu 'en 
mars, l'ecart fut encore plus grand, puisque 3 800 des 5 ooo pilotes attendus au 
Royaume-Uni seraient affectes dans des unites de la RAF. Manifestement, per­
sonne a Ottawa-et assurement aucun des conseillers de Ralston- n 'avait fait les 
memes calculs 73. 

Une ebauche d'accord fut elaboree la semaine suivante. Paraphee par Ralston 
et accompagnee des commentaires du ministre, elle fut envoyee au Cabinet de 
guerre a Ottawa pour etre etudiee avant le 24. Commern;:ant par la formation des 
trois premiers escadrons en mars 1941, vingt-cinq escadrons de l' ARC devaient 
etre constitues d'ici avril OU mai 1942, toutes Jes affectations de l'ARC etant 
centralisees par I 'Air Ministry - un point, Ralston declara a Ottawa, auquel 
« Stevenson attachait une grande importance » . Jusque-la, pour ce qui avait trait 
a l'excedent en navigants, le caractere pratique de la constitution d'escadrons 
(canadiens) de la RAF devrait etre examine a nouveau en septembre, mais le 
ministre reitera Jes doutes de l'Air Ministry sur la possibilite d'en arriver a une 
solution efficace74. Sur la proposition du Canada, la question de l'echange 
d 'officiers superieurs fut supprimee dans l'ebauche et fit l'objet d'une corres­
pondance separee entre Sinclair et Ralston. Apres avoir confirme que !'intention 
du paragraphe six etait d'envoyer au Canada des equipes au sol britanniques 
pour remplacer celles de l 'ARC affectees outre-mer, le Cabinet donna son assen­
timent, le 2 janvier 194 I, et l' accord Ralston-Sinclair fut signe par les deux 
parties, le 7 janvier75. 

En commentant ces negociations dans son histoire officielle de la politique de 
guerre canadienne,Armes, hommes et gouvernements, C.P. Stacey pretend qu'il 
« est amplement clair. .. que Jes Canadiens, au cours de ces discussions se 
sentaient lies par un fait etrange - a savoir que le Canada permettait a la Grande­
Bretagne de payer les aviateurs canadiens dont le statut etait en cause ». Il 
poursuit en demontrant que « Ralston devait etre d' autant plus conscient de cet 
aspect, qu'en 1939, en sa qualite de ministre des Finances, ii avait eu une 
responsabilite de premier plan a l'egard de ces arrangements » 76. 

Il est indeniable que, lorsque Ralston arriva a Landres, la Grande-Bretagne 
etait dans une situation financiere critique alors qu'elle essayait de payer son 
effort de guerre. A cause de ses achats au Canada, sa dette avait pris des 
proportions considerables et, pour la reduire, des mesures de rapatriement des 



40 I 0 Partie : La politique de l 'Air 

obligations du gouvemement et des chemins de fer canadiens, de liquidation des 
holdings britanniques et de transfert d 'or avaient ete prises. Toutefois, ces 
mesures ne furent pas suffisantes et, en novembre 1940, constatant que ses 
tiroirs-caisses etaient vides, Londres se rendit « chapeau bas au Canada » pour 
obtenir une aide supplementaire. Ottawa se sentait oblige, mais etait beaucoup 
trop bien eleve pour parler de cette dette dans Jes negociations en cours. A vrai 
dire, Ralston ne souleva cet aspect financier qu 'une seule fois - dans un message 
du 14 decembre a Ottawa, dans lequel ii rappelait a ses collegues du gouveme­
ment que « le Royaume-Uni foumissait des equipes au sol, leur solde et indemni­
tes et I' equipement initial et d 'entretien » 77. 

Dans ce contexte, il faut se rappeler que le souhait du Canada de constituer 
des escadrons de l' ARC stationnes outre-mer n'aurait pas accru les charges 
financieres du Tresor britannique, mais que notre pays cherchait seulement a 
s' assurer que son Aviation soit organisee de telle fa9on qu 'on reconnaisse sa 
contribution. Comme Riverdale lui-meme l'avait remarque en mars 1940, cela 
n'aurait fait « financierement que peu de difference, pour nous, que Jes equipes 
au sol soient britanniques ou canadiennes ou moitie-moitie, car il etait evident 
que nous av ions entrepris d 'utiliser Jes quarante-trois escadrons canadiens* en 
premiere ligne et que nous nous occupions d'eux totalement lorsqu'ils etaient 
entre nos mains » 78. 

De plus, bien qu'on ne puisse connaitre toute l'ampleur de la generosite 
canadienne envers le Royaume-Uni - a la fin de la guerre, en dons purs et 
simples seuls, elle etait estimee a 3 milliards de dollars par le Tresor britannique 
- ' une premiere reponse utile avait ete faite a la demande britannique en 
novembre 1940, si bi en qu 'ii n 'y avait aucune raison de se sentir gene dans ce 
domaine aussi. Mais, peut-etre que l'argument le plus convaincant est que, 
meme dans leur propre mise au point des reunions Ralston-Sinclair, Jes repre­
sentants britanniques ne souleverent pas les problemes financiers comme point 
de negociations possibJe79. 

Si I' on ne doit pas faire cas des aspects financiers, ii reste alors a expliquer 
pourquoi les politiciens canadiens, apres avoir enonce le principe que Jes avia­
teurs canadiens devraient servir dans des escadrons de I' ARC, accepterent le 
nombre de vingt-cinq comme chiffre initial tout en permettant, comme King lui­
meme le reconnut, « qu 'un grand nombre « de diplomes canadiens » soit utilise 
pour renforcer Jes escadrons de la Royal Air Force ». Sur ce point, il est difficile 
de contester la remarque de Stacey qu 'ii « est tout a fait evident que les 
negociateurs canadiens manifestaient une certaine moderation afin d 'eviter d 'em­
barrasser la Royal Air Force ou ... de presenter des demandes deraisonnables ». 
Cette attitude fut la vraie motivation de Ralston et elle fut renforcee par les 
conseils qu'il re9ut du QGCOM et de Canada House. Que Mackenzie King puisse 
avoir aussi rapidement accepte les resultats des negociations de Ralston demon­
tre peut-etre la confiance que le Premier ministre avait placee dans le jugement 
de son ministre80. II est aussi vraisemblable que le total des vingt-cinq escadrons, 

*Le nombre total d 'escadrons que !'Air Ministry estimait pouvoir former si tousles navigants 
canadiens etaient affectes a des unites de la RAF. 
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qui devait dans taus les cas faire l'objet d'un nouvel examen en septembre, 
semblait un engagement assez important pour un gouvemement dont I' Aviation 
a cette epoque ne se composait que de douze escadrons operationnels au Canada 
et de trois stationnes outre-mer. 

Neanmoins, les consequences de !'accord Ralston-Sinclair representaient un 
compromis important de la part du Canada. Car, en se fixant tout d 'abord sur 
vingt-cinq escadrons seulement, et en n 'obtenant ensuite aucune garantie que les 
navigants canadiens, hormis ceux de ces escadrons, serviraient dans les memes 
unites, Ralston n'obtint meme pas le compromis que recommandait Canada 
House. Enfin, avec la mise en oeuvre de !' accord, on arrivait a une combinaison 
des deux premieres options rejetees, avec une minorite de navigants canadiens 
« maintenue ensemble dans des escadrons ... qui se voyait attribuer une identifi­
cation nationale particuliere » et la majorite d'entre eux tout simplement « enro­
lee dans la RAF avec une identification personnelle uniquement »et « a l'ecart de 
I' effort de guerre de leur propre pays »81• 

Tout en fixant le nombre initial d'escadrons qui devaient etre formes outre-mer, 
!'accord Ralston-Sinclair laissait encore de cote le statut du QGCOM et ses 
responsabilites administratives vis-a-vis de ces escadrons. Pour sa part, I' opinion 
de Stevenson etait restee inchangee, l 'entiere responsabilite des unites canadien­
nes au Royaume-Uni devait rester a la RAF et le QGCOM devait etre transforme en 
bureau de liaison82. Cependant, peu de directives politiques emanaient d'Ottawa, 
alors que Power, a tout prendre, continuait a approuver la gestion de programmes 
refletant les preferences de l'etat-major de I' Air tout en n'offrant presque rien en 
fait de contribution politique. Tel fut le cas lors d 'une reunion du Conseil de I' Air 
eJargi, qui eut lieu le 2 I fevrier I 941, reunion destinee a informer les generaux 
d 'Aviation commandant les divers commandements nationaux « des problemes 
de politique generale ». Selon le chef de l 'etat-major de I' Air,« le double role de 
I' ARC dans I' effort de guerre etait d' obtenir le plus de personnel entraine possible 
sur les theatres d'operations outre-mer et d'assurer la defense aerienne du 
Canada ». Quant au QGCOM, la decision du gouvemement (telle qu'elle fut 
exprimee le 9 octobre) de s'opposer a sa reduction au niveau de bureau de 
liaison, semblait sans importance83. 

Cette situation embarrassante n'avait pas encore ete reglee au debut du mois 
d'avril quand l'officier de liaison Air australien a Landres demanda conseil a 
Stevenson sur la meilleure maniere d 'organiser l' administration des escadrons 
de la Royal Australian Air Force (RAAF). Tout en reiterant son opinion que les 
responsabilites en matiere de commandement operationnel, de discipline et 
d'administration de toutes les unites des dominions devaient etre confiees a la 
RAF, le Canadien fit remarquer que son point de vue n'avait pas encore re9u l 'aval 
de son gouvemement. 

Aucune decision n'a ete prise en ce qui concerne !'administration des vingt-cinq 
escadrons qui doivent etre formes conformement a un accord recent ... je presume que 
ces escadrons seront entierement administres par la RAF, aidee par des officiers de I' ARC 

qui occuperont des postes dans divers quartiers generaux de base et de formation .... 
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J'ai discute, en prive, avec Jes representants de Canada House, de !'administration des 
vingt-cinq escadrons etje crois qu'ils acceptent que les equipes au sol de la RAF y soient 
detachees et qu'elles soient administrees par ce quartier general. Je suis intimement 
convaincu qu'en agissant ainsi on va dans la mauvaise direction. 

En consequence, a cet egard, cette question (d'administration) n'a pas ete resolue, 
mais on a recommande que !es trois escadrons actuels et !es vingt-cinq nouveaux soient 
detaches completement dans la RAF et que le controle canadien ne soit exerce que par des 
officiers de I' ARC affectes a des postes sur les bases, dans Jes groupes et dans Jes 
commandements de la RAF dans lesquels des escadrons de I' ARC operent84. 

Stevenson presenta ses recommandations a Canada House le 3 avril, et au 
QG(A vn) le lendemain. Tout en etant assez heureux de s 'occuper du personnel du 
QGCOM, il fit remarquer que «le systeme actuel de dualite de commandement 
entre l'Air Ministry et le QGCOM etait de toute evidence mauvais ». 

Ce quartier general, en fait, n'en est pas un puisqu ' il ne commande aucune unite mais 
essaie seulement d'assurer certaines taches administratives, comblant une large breche 
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entre lui et les escadrons, qui pourraient etre mieux accomplies par la RAF en suivant la 
voie hierarchique (base, groupes et quartiers generaux de commandement). 

L'administration «a distance» par le quartier general outre-mer des escadrons de 
I' ARC travaillant intimement sous Jes ordres de quartiers generaux d' autres formations 
aurait du etre jugee irrealisable avant d'etre adoptee et ii est grand temps de changer le 
systeme ... 

Toutefois, je suis convaincu de la necessite de conserver certaines mesures de 
supervision des soins medicaux et dentaires des Canadiens et de leur bien-etre. En 
consequence, ce quartier general doit conserver des responsabilites dans les domaines 
des services medicaux, dentaires et auxiliaires, de meme qu' ii doit veiller a leur methode 
d'emploi85. 

Alors que ces remarques s'adressaient, en particulier, aux trois escadrons 
actuellement stationnes outre-mer, Stevenson croyait que « les memes criteres 
s'appliqueraient aux vingt-cinq escadrons qui devaient etre crees »86* et il de­
manda que le chef-adjoint de l 'etat-major de l 'Air (DCAS), le commodore de l 'Air 
G.O. Johnson, qui devait se rendre prochainement outre-mer pour servir dans la 
RAF « rec;oive des directives a ce sujet et qu'il soit autorise a transferer des 
escadrons a son arrivee apres s'etre assure des avantages »87. Comme l'avait 
prevu Stevenson, ses propositions furent acceptees par Breadner et recomman­
dees au Conseil de l' Air. 11 revenait maintenant a Power d 'elaborer « la politique 
a presenter au Comite de guerre [du Cabinet] ». « Toutefois, un mois plus tard, le 
ministre ne se sentait toujours pas pret a presenter Jes propositions de Stevenson 
au Cabinet, meme si Johnson etait deja parti pour Landres avec les instructions 
de remettre entierement le commandement administratif des escadrons de l' ARC 

a la RAF »88. 

En !'absence d'une comprehension precise de la part des officiers superieurs 
de l 'Aviation de leurs responsabilites vis-a-vis des aviateurs canadiens, il reve­
nait a Canada House de proteger Jes interets nationaux legitimes. Les commen­
taires de Lester Pearson en tant que critique contemporaine des us et coutumes 
de I' Aviation, meritent d'etre cites au comp let : 

Je suis frappe par I 'importance des difficultes administratives dues au partage du 
contr6le, dont on par le dans I' accord. II est, par exemple, evident que Jes promotions et la 
discipline sont des domaines intimement lies au contr6le. II parait illogique de confier le 

* II ne semble pas, ace jour, que le quartier general outre-mer se sente responsable vis-a-vis 
des diplomes du PEACB detaches dans la RAF. Autant que l'OSEM-Air de Stevenson etait 
conceme, le quartier general stationne outre-mer n'avait de responsabilites que pour !es 
membres permanents de I' ARC. Lors des discussions sur la duree du service outre-mer du 
personnel de I' ARC, A.P. Campbell «avait le sentiment que le personnel entra'ine dans le cadre 
du PEACB et detache dans la RAF ne devait pas etre pris en compte puisqu'on peut penser qu'il 
servira outre-mer aussi longtemps que la RAF en aura besoin, ce qui signifie probablement 
pendant toute la duree de la guerre ... Nous ne devons pas oublier qu'il est fort improbable que 
des diplomes du PEACB se voient accorder des permissions au Canada et cela nous conduirait a 
des comparaisons defavorables. II peut etre assez difficile de concilier le retour au Canada d'un 
bon nombre de membres des forces permanentes apres une annee de service outre-mer avec le 
fait que les diplomes du PEACB servent outre-mer pour la duree de la guerre». 
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premier au quartier general de I' ARC et l'autre a la RAF. Mais , bien sur, il ne s'agit pas 
uniquement d'une question de pure logique. II s'agit de savoir comment combiner 
l'efficacite operationnelle et la reconnaissance du fait que Jes escadrons dont ii est 
question sont canadiens et que ceux qui Jes commandent sont responsables en demier 
recours vis-a-vis du gouvemement canadien par le biais du canal du quartier general de 
]'ARC. 

Pour ma part, je ne pense pas que le gouvemement canadien puisse souhaiter confier 
a l'Air Ministry le contr6le de taus !es domaines que recommande le commodore de 
I' Air Stevenson, a mo ins que des dispositions n 'aient ete prises pour proteger !es interets 
canadiens particuliers vis-a-vis de ceux-ci. Si nous parlons de la question du rapatrie­
ment, par exemple, selon Stevenson, on peut la considerer comme une question ordi­
naire. Mais, si le rapatriement des Canadiens etait laisse entierement a la discretion de la 
RAF, ii se pourrait que des cas individuels soient traites differemment par la RAF et un 
quartier general canadien. Le commodore de I' Air Stevenson admet lui-meme que quand 
ii declare que lorsque le quartier general de I' ARC renverrait, en temps normal, des 
Canadiens inaptes aux taches operationnelles, la RAF pourrait !es retenir pour des milliers 
d ' autres emplois. Cette approche presenterait certains a vantages, mais elle pourrait aussi 
avoir des desavantages et mener au maintien dans ce pays de personnes, qui, pour une 
raison quelconque, devraient etre renvoyees au Canada .... 

La solution du commodore de I' Air Stevenson consiste a confier pratiquement en 
totalite le contr61e et ]'administration a la RAF, avec des officiers de !'ARC affectes dans 
!es divers services de I' Air Ministry qui exerceraient un tel contr61e. La solution pourrait 
paraltre satisfaisante si ces officiers canadiens restaient membres du quartier general de 
I' ARC, tout en etant affectes a ces divers services et s'ils avaient le droit d'acceder au 
quartier general de I' ARC et de communiquer directement avec Jui. Amon avis, ii doit y 
avoir une chaine de responsabilite directe de la part des officiers affectes au quartier 
general de !'ARC, de meme qu'il doit exister une voie hierarchique parallele entre Jes 
officiers de I' ARC sur le theatre d 'operations et le quartier general de l 'ARC, meme lorsque 
Jes escadrons sont places sous le commandement de la RAF. 

Sans connaissance des problemes techniques et administratifs que cela entraine, il 
n 'est pas facile de faire des remarques utiles sur un tel sujet. De meme, ii ne faut pas que 
des considerations techniques et operationnelles dissimulent le fait fondamental que, 
d'une fa~on ou d ' une autre, on doit admettre en principe, et mettre en oeuvre dans la 
pratique, la responsabilite du gouvemement canadien par l' intermediaire du quartier 
general de I' ARC outre-mer, en ce qui conceme taus !es escadrons de I' ARC presents sur le 
theatre d 'operations89. 

A la mi-avril, Pearson envoya une copie de ses reflexions a Stevenson avec la 
suggestion suivante : « M. Massey pense qu 'ii serait bon que nous ayons une 
discussion to us les trois. » II n 'existe pas de preuves sur la tenue de la reunion OU 

sur l 'envoi de la note de Pearson au QG(Avn), a Ottawa. En fait, il avait tape dans 
le vide - et la politique declaree du Cabinet continuait a etre traitee avec legerete 
- comme cela fut demontre par le commodore de I' Air Johnson, apres son 
arrivee au Royaume-Uni, le 20 avril. Apres avoir tout d'abord renouvele le 
souhait de l' etat-major de I' Air de confier l' administration des escadrons station­
nes outre-mer a la RAF avec, en contrepartie, I' administration canadienne des 
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ecoles britanniques au Canada, Johnson fit non seulement echo a l 'opinion de 
Stevenson sur !'administration et le statut du QGCOM a une reunion du Comite du 
Plan d'entrai'nement aerien de l'Empire, mais en plus il proposa, lors de reponses 
a des questions, que le quartier general de I' Aviation n 'ait aucun droit de 
rappeJer au Canada des diplomes du PEACB. Ils etaient, declara-t-il, « a la disposi­
tion du gouvemement du Royaume-Uni ». Allant encore plus loin, il admit aussi 
que !'existence d ' un organisme de liaison de I' ARC en Grande-Bretagne ne 
devrait, en aucun cas, « servir de canal a toute question pour laquelle il existait 
des voies officielles appropriees et qui n'avaient pas deja ete utilisees ».II revint 
a Percivale Liesching, representant du Dominions Office, de rappeler a chacun 
que le paragraphe 9 de l'accord Ralston-Sinclair garantissait au Canada un droit 
de regard sur ses aviateurs et qu'on devait s'en tenir la9°. 

Le I 2 juin, le chef-adjoint de l'etat-major de l' Air put envoyer a Breadner une 
ebauche de protocole d'accord contenant la plupart des problemes traites avec le 
comite de l'EATS. En vertu de cet accord, I' Air Ministry devait affecter tousles 
membres de I' ARC stationnes outre-mer exceptes ceux servant au QGCOM, lequel 
devait etre lui-meme « reorganise en mission de liaison de l'Air canadienne ». 
(Dans sa lettre d 'accompagnement, Johnson fit remarquer que le haut-commis­
saire avait emis des objections sur I' emploi du mot « liaison » qui sous-entendait 
« une perte de prestige », mais le DCAS ne recommanda aucune modification.) 
D'ailleurs, « tous les escadrons et les unites de I' ARC au Royaume-Uni ou sur 
d'autres theatres d'operations ou ils ont ete envoyes avec !'accord du gouveme­
ment canadien, y compris Jes 4ooe, 401 e et 402e Escadrons finances par le 
Canada et les vingt-cinq escadrons a organiser finances par le Royaume-Uni ... 
doivent etre administres par I'Air Ministry britannique, par l'entremise des 
formations appropriees de la RAF, sans porter prejudice aux termes dudit proto­
cole d'accord »9' . 

L'ebauche de l'accord de Johnson ne futjamais presentee au Cabinet, car, au 
moment ou Power souleva finalement la question de la politique outre-mer, le 
24 juin, il avait change radicalement de position. C'etait comme si, soudaine­
ment reveille par Jes consequences de la politique etablie par l'etat-major de 
I' Air, ii ne souhaitait plus voir l 'autorite administrative de l' ARC stationnee outre­
mer deleguee totalement a l 'Air Ministry ni aucune modification du statut du 
QGCOM. Ses actes ne suivirent passes paroles, si bien que, comme le fit remarquer 
Breadner au mois d 'octobre suivant, « les termes de reciprocite en ce qui 
conceme l' administration des escadrons de l 'ARC au Royaume-U ni [incorpores 
dans l'accord Johnson] ont, dans tous leurs aspects essentiels, deja ete mis en 
oeuvre ». En fait, ces termes continueraient a fixer la fa~on dont les escadrons de 
l'ARc stationnes outre-mer seraient administres jusqu'a ce qu'une revision de 
!'accord soit officiellement approuvee a la Conference sur l'entralnement aerien 
d'Ottawa enjuin 194292

• 

A cette date, un tort important avait deja ete cause, puisqu 'en juin 1941, sur 2 
900 diplomes canadiens du PEACB envoyes au Royaume-Uni, on n'en avait eu 
besoin que de 700 pour completer Jes treize escadrons de l' ARC formes ou en 
cours de formation outre-mer. Malgre cela, ces unites n'avaient pas un effectif 
totalement canadien. Trois escadrons de plus avaient ete ajoutes a l 'ordre de 
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bataille, a la fin septembre, mais la taille des effectifs en Angleterre avait cru 
encore plus vite. Surles quelque 4 500 navigants de l' ARC stationnes outre-mer 
au 30 septembre, un peu mains de 500 servaient dans des unites canadiennes. 
Pour les 4 000 autres, ii fut bien vite evident que le QG outre-mer etait incapable 
de suivre leur trace, sans parler du maintien d'une surveillance quelconque de 
leur bien-etre93. 

Ironiquement, l 'un des premiers Canadiens a ressentir l'impuissance du quar­
tier general fut A.P. Campbell, qui avait quitte son paste comme bras droit de 
Stevenson en mai 1941 pour prendre le commandement de la base de la RAF de 
Digby. En vertu du reglement de l 'ARC, les commandants avaient droit a une 
indemnite speciale, indemnite qui n 'existait pas dans la RAF. Campbell ecrivit en 
septembre au QG afin de l 'obtenir, mais l 'officier comptable lui repondit que « 11 
y avait peu de chances de pouvoir accorder cette indernnite a des officiers de 
l' ARC, car il faudrait alors donner le meme privilege a tOUS Jes diplomes du PEACB; 

et, comme vous le savez, nous eprouvons beaucoup de problemes rien qu'a 
essayer de les localiser sans parler de determiner quels pastes particuliers ils 
occupent a tout moment »94. L'admettre souligne seulement le fait que l'etat­
major de l 'Air canadien avait echoue a« l 'epreuve decisive » et qu 'on ne pouvait 
pas dire qu'Ottawa avait le controle de ses aviateurs. En conclusion, il fallait que 
l' ARC stationnee outre-mer soit maintenant « canadianisee », un processus qui 
devait s'averer long et frustrant. 



2 
Les bases de la « canadianisation » 

(juin 1941 - juin 1942) 

Le 2 3 ju in I 941, treize mo is apres avoir assume le poste de ministre de la 
Defense nationale pour l'Air, C.G. Power, ecrivit enfin au Premier ministre 
Mackenzie King en admettant que tout n' etait pas clair en ce qui concemait les 
forces aeriennes du Canada stationnees outre-mer. 

Sans faire son mea culpa Power exprima dans sa lettre tout au plus un desir 
d 'attirer « d 'urgence I 'attention de King sur certains problemes qui [lui] causent, 
depuis quelque temps, de graves soucis ». Selon le ministre, c'etait seulement 
« la sortie de plus en plus rapide des diplomes du PEACB » qui nous permettait 
maintenant « de nous rendre compte de certaines difficultes eprouvees par le 
personnel de I' Aviation canadienne reuvrant au sein des forces du Royaume­
Uni , qui, bien qu 'on s'en fit une certaine idee a l'epoque de la signature de 
!'accord sur le Plan d'entrainement, ne prirent leur principale signification que 
lorsque nous dumes faire face aux faits ». C'etait une fa<;on de donner le meilleur 
eclairage possible sur son administration. Power avait commence a comprendre, 
un peu tard, la nature de ses responsabilites de ministre. 

II y a aujourd'hui en Grande-Bretagne et sans doute ailleurs, disperses sur tous !es 
theatres d' operations, plus de 5 ooo jeunes Canadiens, membres de I ' ARC, qui sont sous la 
responsabilite morale, si ce n'est legale du gouvemement canadien ... 

A l'epoque de la signature de !'accord, vous, plus que tout autre, etiez bien conscient 
des difficultes que cet aspect du plan entralnerait en fin de compte. Heureusement, votre 
insistance a obtenir une clause de sauvegarde, qui permettrait une identification quelcon­
que de nos gens, nous a permis de conserver au statut des jeunes Canadiens autre chose 
que d'etre des mercenaires au service d'un autre Etat avec lequel , cependant, nous 
pouvons etre associes par des liens de sang, d' interet ou de sympathie, mais qui n'est pas 
leur terre natale ... 

Nous ne pouvons nous departir completement des devoirs que nous avons vis-a-vis 
des Canadiens et des parents de ces jeunes hommes. Nous devons rester en contact le 
plus etroitement possible avec eux, en exer9ant une supervision optimale quant a leurs 
soins, leur confort, leur protection et leur identification ; cette supervision semble 
impossible dans le systeme actuel'. 

Que Power prenne subitement conscience que les Canadiens sont des sortes 
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« d'engages ou de mercenaires » de la RAF, apres une annee d'indifference sur 
leur sort, peut paraltre surprenant ; mais il semblerait qu 'en tant que politicien, il 
etait arrive a saisir jusqu 'a quel point le destin du gouvemement pourrait subir 
les consequences de sa supervision inadequate des aviateurs canadiens. Pour 
illustrer le probleme, le ministre citait plusieurs cas d'aviateurs de i'ARC qui 
avaient ete recemment portes disparus au combat et sur lesquels le gouveme­
ment ne pouvait foumir aux familles aucun detail au sujet de leur disparition. 
Dans un cas, ii s' agissait d'un aviateur dont la famille faisait partie de ses 
relations. « Heureusement on ne me posa aucune question », reconnut Power, 
car si on l'avait fait, « j'aurais ete bien incapable de repondre, le gouvemement 
canadien ne possedant aucun renseignement sur Jui. » De plus, la situation et la 
confusion ne feraient qu'empirer au fur et a mesure qu'on enregistrerait des 
pertes parmi Jes diplomes du PEACB.11 etait, par consequent, grand temps d'agir. 
Power ne proposa pas seulement de renforcer le QGCOM, « en particulier son 
bureau des archives ... meme au risque d' un double emploi quelque peu cofi­
teux », mais egalement de se rendre a Landres afin de clarifier le probleme et de 
le resoudre2

• 

La demande de Power mit ses collegues dans un dilemme lorsqu'elle fut 
soumise au Cabinet le jour sui vant. Tout en reconnaissant la necessite d 'envoyer 
quelqu 'un a Landres, on s ' interrogeait sur le bien-fonde des choix de Power dont 
le penchant pour la boisson risquait de causer de l'embarras. Seulement deux 
semaines auparavant, Ian Mackenzie, un de ses collegues du Cabinet, l'avait 
trouve completement ivre, errant dans Jes couloirs de !'edifice du Parlement. 11 

l' avait amene aimablement dans un bureau et avait fait venir le Premier ministre. 
King ne fut pas surpris d'apprendre « que Power avait bamboche une fois de 
plus ». 11 « Jui parla avec assez de fermete bien que gentiment ». Mais, cette 
demiere frasque convainquit le Premier ministre qu'il fallait « prendre au serieux 
le fait que !'Aviation soit commandee par un homme aussi faible que ce qu'il 
[etait] devenu demierement et [ii se considerait] comme responsable de la situa­
tion ». Pour des motifs politiques partisans, toutefois - Power etait le principal 
organisateur quebecois anglophone du Parti liberal - ii ne le rempla<;a pas3. 

Finalement, le Cabinet approuva le voyage de Power, a condition qu 'un 
collegue l 'accompagne. A vec cette approbation du bout des levres, le ministre 
de la Defense nationale pour l ' Air et son chaperon (ironiquement, son camarade 
de beuverie Ian Mackenzie) partirent pour la Grande-Bretagne a la fin du 
mois de juin. Breadner et le commodore de I' Air Harold Edwards, representant 
de personnel de l 'Aviation, faisaient aussi partie du groupe - ce demier, appa­
remment, a la suite d 'un memoire qu'il avait presente au Cabinet au debut du 
mois, dans lequel il signalait les nombreux problemes qui se posaient outre-mer. 
Mis a part !es difficultes bien connues et liees a !'administration, aux besoins en 
personnel et aux bureaux des archives, le principal souci d'Edwards portait sur 
Jes promotions au grade d'officier des diplomes du PEACB «qui semblent etre 
dans une impasse », et sur « !'interpretation de la Loi Surles forces etrangeres 
stationnees au Canada et en Grande-Bretagne qui semble bien obscure pour les 
elements outre-mer ». Ses collegues ne partageaient passes craintes en juin et, a 
cette epoque, le chef de l'etat-major de I' Air avait rejete la demande d'Edwards 
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de se rendre en Angleterre; mais, maintenant que Power avait realise qu 'il etait 
temps d'agir, Edwards pouvait y aller4. 

Les Canadiens arriverent a Landres le 1er juillet 1941 et passerent leur 
premiere semaine a visiter divers etablissements de la RAF. Toutefois, lorsque les 
discussions commencerent, Power ne perdit pas de temps a faire connaltre les 
preoccupations d'Ottawa. 

II ya aujourd'hui en Grande-Bretagne quelque 5 ooo membres du personnel navigant et 
I ooo radios (radaristes) au Royaume-Uni. Ces estimations portaient sur un total de 16 

ooo membres de l' ARC servant dans la Royal Air Force, enjanvier 1942, et de 40 ooo a 45 
ooo, en janvier 1943. II poursuivit en soulignant que tous ces membres de I' ARC etaient 
des citoyens du Dominion qui avaient rec;:u une bonne education et que « le gouverne­
ment du Canada avait une responsabilite morale en ce qui [concernait] les conditions 
general es dans lesquelles ils [ vivaient]et leur bien-etre pendant Ieur service dans la 
RAF». « Ils deviennent membres de l ' Aviation royale du Canada et Jes liens entre eux et 
leur gouvernement doivent etre plus qu'un simple geste », en particulier en ce qui 
conceme les sous-officiers et les hommes du rang .... II fallait offrir un meilleur acces aux 
individus, si l'on voulait prendre des mesures pour assurer leur bien-etre et donner aux 
autorites de I' ARC un droit de regard sur leurs promotions. 

Pour realiser ces buts, Power expliqua qu ' il fallait une direction du personnel 
au QGCOM ainsi que des garanties d'acces plus libre aux bureaux des affectations, 
des archives et de la solde de la RAF. De plus, les autorites canadiennes devraient 
disposer de plus de renseignements sur les affectations individuelless. Le mes­
sage de Power inquieta les Britanniques. Tout en reconnaissant le bien-fonde de 
la demande canadienne sur le resserrement des liens avec le personnel de l' ARC, 

le sous-secretaire d'Etat au Parlement pour l' Air, Harold Balfour, se demandait 
comment on pourrait arranger cela dans une « seule voie de commandement 
direct ». Le representant de l 'Air pour le personnel britannique (AMP), le vice­
marechal de l 'Air P. Babington, fit remarquer que les affectations et les promo­
tions, par exemple, devaient « etre traitees comme un tout pour !'ensemble du 
personnel servant dans la Royal Air Force, autrement, il etait impossible d'avoir 
un systeme totalement equitable». II n'etait « pas souhaitable d 'etablir des 
cloisons etanches en ce qui concemait les affectations de personnel d'un domi­
nion particulier ou d'un pays allie ». L'Air Ministry ne pouvait pas faire grand 
chose pour empecher Ottawa d'augmenter la taille de son QGCOM. Toutefois, il 
fut admis que des mesures devraient etre prises conformement aux directives du 
ministre canadien6. 

Dans certains domaines, comme les mecanismes de foumiture de personnel 
non navigant pour les escadrons regis par !'article xv, l 'echange d'officiers 
superieurs et l' amelioration des procedures de notification des pertes de l' ARC 

aux families des victimes, l 'accord fut obtenu facilement. Toutefois, en ce qui 
concemait la reconnaissance specifique des faits d'armes accomplis par des 
Canadiens dans la guerre aerienne, l 'Air Ministry etait peu dispose a transgresser 
la regle de l'anonymat selon laquelle on ne parlait, pour toutes les operations 
aeriennes, que d'actions menees par la RAF. La politique de promotion au grade 
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d' officier se revela, elle aussi, I' ob jet de discorde, lorsque Jes Canadiens expri­
merent leur mecontentement au sujet du systeme des quotas qui ne permettait 
qu'a 20 % des radionavigants et mitrailleurs aeriens d'acceder au rang d'officier. 
De plus, Power voulait faire passer a 50 % le pourcentage de nominations 
automatiques au grade d 'officier des pilotes et des observateurs, des leur sortie 
des ecoles d'entralnement aerien militaires, tandis que Babington n'etait pret a 
I 'accepter que « si le personnel apte a etre nomme officier etait maintenu dans les 
grades de sous-officiers a cause du quota. Alors seulement, les chiffres seraient 
augmentes. » Le terme « apte » ne fut pas precise et la politique de nomination 
au graded' officier continuera a provoquer des desaccords pendant toute la duree 
de la guerre 7. 

Apres avoir deconseille de creer des bases et des groupes de I' ARC, lors de la 
visite de Ralston en janvier, les Britanniques admettaient maintenant qu' « il 
serait tout a fait possible de former des groupes de bombardement canadiens 
lorsqu'on disposerait d'escadrons speciaux », mais ils previnrent que des unites 
supplementaires ne pourraient etre formees rapidement. Power souligna aussitot 
« que le principe d 'un groupe de bombardement canadien etait accepte et qu 'il 
s'agissait d'un objectif bien defini quoiqu'il flit retarde ». Toutefois, les Britan­
niques rejeterent la creation d'un groupe de chasse canadien a moins qu' «on ne 
puisse disposer de 40 a 50 escadrons de Chasse de l 'ARC a cette fin », une 
possibilite que Jes limites fixees dans I' accord Ralston-Sinclair empechaient. 
Sans se laisser decontenancer, Power« reconnut que si l'on pouvait disposer de 
40 a 50 escadrons de chasse, il n'y aurait pas de problemes ». Ensuite, alors que 
la reunion touchait a sa fin, il avan\:a « que la Jimite des 25 escadrons de J' ARC a 
former devait etre maintenant supprimee ».Pris par surprise, Balfour repondit de 
maniere evasive, declarant que la question« devrait etre etudiee par Jes autorites 
britanniques et faire I' objet de consultations avec les autres dominions concer­
nes » ; et Power choisit de ne pas aller plus loin. Bien qu 'il restat a former plus de 
la moitie des vingt-cinq escadrons, la proposition du Ministre indiquait claire­
ment Jes intentions futures du Canada8• 

Le voyage de Power a Londres fut un premier pas, assez modeste, pour regler 
les problemes qu'eprouvait l'ARC outre-mer. Alors que l'Air Ministry avait 
compris qu 'Ottawa devait etre mieux tenu au courant du sort des Canadiens 
servant dans la RAF et qu' il se preoccuperait davantage de leur bien-etre, Power 
ne tenta pas de reaffirmer les responsabilites du QGCOM quanta !'administration 
des unites de l 'ARC et au controle des affectations et des promotions, autorite qui 
avait ete recemment cedee a la RAF par le chef-adjoint de l'etat-major de I' Air, 
G.O. Johnson. L'aurait-il fait, on aurait pu circonvenir tout de suite de nombreux 
retards et frustrations qui devaient survenir au cours des deux annees suivantes. 
De plus, malgre l'insistance de Power pour que le QGCOM se maintienne en 
contact plus etroit avec les aviateurs canadiens, Breadner et Stevenson continue­
rent a se tenir a l 'ecart de l 'ARC outre-mer. Au retour du ministre au Canada, ils 
poursuivirent leurs plans de dissolution du bureau des archives outre-mer et 
d' affectation de son personnel au bureau des archives de la RAF, et cela malgre les 
objections de l'officier des archives de l' ARC outre-mer en personne9. 

Incapable de suivre exactement la situation de chaque aviateur, le quartier 
general outre-mer avait acquis cependant une impression valable de leurs preoc-
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TABLEAU I 
Personnel de I' ARC stationne outre-mer, 1941-1945 

Equipes Service Effectif 
Date Navigants au sol feminin total 

30 sept. 1941 4 5ooa 2 300 0 6 829 
31 dee. 1941 6 721 4 987 0 11 708 
31 mars 1942 8 867b 7 482 0 16 623 
26 juin 1942 JO 305° 8 940 0 19 636 
25 sept. 1942 10 360° 10 038 42 20 440 
25 dee. 1942 12 197 11 420 41 23 658 
26 mars 1943 14977 16 699 123 31 799 
25 juin 1943 16 366 20 847 251 37 464 
30 sept. 1943 19 646 22 508 546 42 700 
31 dee. 1943 21 916 23 459 895 46 270 
31 mars 1944 22 728 26 054 1 040 49 822 
25 juin 1944 25 671 29 438 1 112 56 221 
25 sept. 1944 28 215 31 5!0 l 364 61 089 
31dee.1944 25 678 34 825 1 470 61 973 
31mars1945 22 246 34 256 1 365 57 867 

Sources: Rapports penodiques du representant du personnel, DHist 73/1174; « Etat des effectifs par unite », 
DHist I 81.005 (850) 
a Approximatif 
b Cela n'inclut pas les « reguliers » d 'avant-guerre et les reservistes mobilises a la suite de la declaration de 
guerre. 
c A la demande de l'Air Ministry, le Canada suspendit l' envoi de pilotes et de radionavigants (mitrailleurs) 
(woAG) en juin et juillet 1942. Lorsque les envois reprisent , des delais de transport continuerent a limiier le 
transport des navigants entre aoftt et octobre, et seulement 1 1 oo navigants de I' ARC arriverent a Bournemouth 
au cours de ces trois mois, soil deux tiers des exigences de !'article xv. Toutefois, ce fut le seul cas au cours de 
la guerre ou l'acheminement totale de navigants canadiens ne repondit pas aux besoins de l'ARC. 

cupations a partir de rapports de la censure britannique sur le courrier a destina­
tion du Canada. Transmis par l'Air Ministry, ces lettres indiquaient que les 
Canadiens devaient s'adapter a la nourriture et aux normes de vie anglaises. 
Toutefois, le plus troublant etait !'evidence d'une hostilite permanente et affir­
mee entre aviateurs canadiens et sous-officiers de la RAF, un sentiment manifeste, 
par exemple, par un adjudant de Cranwell qui avait « grandement contrarie les 
Canadiens autrefois en les traitant de 'bande de coloniaux pourris' au cours de 
son premier expose». D'une maniere plus generale, «des plaintes sur 
I' inhospitalite anglaise continuent a para!tre en abondance dans cette correspon­
dance ». 

Le sentiment de rejet et l'antagonisme vis-a-vis de la RAF, bien que ce ne soit pas l'avis 
de tous, sont toujours aussi forts chez de nombreux Canadiens. 

[Une] preference pour l'Ecosse ... est encore la plus notable. On parle toujours de 
l'hospitalite ecossaise et !es Canadiens stationnes en Angleterre passent souvent leurs 
permissions en Ecosse. Les Canadiens semblent se trouver tout de suite des affinites 
avec Jes Ecossais ... 
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Ce ne sont pas tous !es Canadiens qui sont mecontents ; plusieurs sont heureux et 
pleins d 'enthousiasme, et nombreux sont ceux qui parlent avec chaleur de l'hospitalite 
anglaise. En contrepartie des mecontents ... on doit parter du bon moral (des autres). 
Mais la balance penche encore du cote des mecontents ... 

Les aviateurs canadiens detaches dans la RAF se plaignent d'etre des « hommes 
oublies ». Un grand nombre pensent que Jes autorites canadiennes ne s' interessent pas du 
tout a eux et ne leur transmettent pas la part de « col is de douceurs » [friandises, ob jets de 
toilette OU de vetement] en provenance du Canada, a laquelle ils ont droit' 0 . 

Stevenson perc;ut, a juste titre, une grande partie de ce mecontentement 
comme une reaction aux conditions de vie du temps de guerre en Grande­
Bretagne. 

Tan dis que le personnel de la RAF est habitue a n ' importe quelle condition de vie, de 
nourriture et de traitement, et qu 'ii les accepte com me inevitables, Jes membres de I' ARC 

ont ete probablement habitues a de meilleures conditions de vie et de nourriture, et a de 
meilleures installations recreatives. Par consequent, ils se plaignent. On pourrait indubi­
tablement apporter de nombreuses ameliorations a la nourriture et au logement, en 
particulier, en ce qui conceme le chauffage, mais dans Jes conditions actuelles ii serait 
impossible de corriger ces defauts au point de satisfaire le Canadien moyen. 

Tout~fois , les plaintes causent beaucoup de soucis a la RAF et je suis silr qu 'on en tirera 
des ameliorations I I. 

On ne pouvait ecarter facilement la difference de comportement des Britanni­
ques et des Canadiens vis-a-vis de l 'autorite. 11 etait clair, a partir des observa­
tions des censeurs, que les sous-officiers de I ' ARC eprouvaient des difficultes a 
s'adapter a ]a rigueur et au comportement reserve du personnel de )a RAF • 

... Jes distinctions de classes dans la RAF etaient considerees comme antidemocratiques 
par les Canadiens. Ceux-ci n'avaient que peu de consideration pour la « solidarite 
d'anciens compagnons de classe » ... 

D' un autre cote, voici comment les Anglais voyaient les Canadiens. Seton un rapport 
de la RAF : « Le Nouveau monde - qu'il soit americain ou canadien - est violent, 
enthousiaste, gamin parfois, silr de lui souvent, et en general assez vantard. II aime 
paraitre rude et ii aime se mettre en valeur. » Un officier de la RAF commandant d'un 
escadron de I' ARC nous a dit que les Canadiens etaient imprevisibles ; ils veulent des 
emotions vives mais sont incapables de trimer dur. Un autre officier de la RAF, comman­
dant une unite d 'entrainement operationnel (uEo), a declare que Jes Canadiens sont des 
primitifs qui debarquent en cherchant noise a tout le monde et se parent de rudesse pour 
dissimuler leur sentiment d ' inferiorite. Un certain nombre d'officiers de la RAF nous ont 
declare que les Canadiens ne savent pas tenir I' alcool. Par ailleurs, de nombreux autres, 
servant dans des escadrons canadiens, parlaient en termes elogieux de leurs qualites, en 
particulier de leur bonte et n'admettaient pas la possibilite d'etre mutes ailleurs. Un 
sergent-chef de la RAF qui avait de nombreuses annees de service exprimait sa bonne 
appreciation des escadrons de I' ARC parce que les relations avec Jes officiers canadiens y 
etaient beaucoup plus humaines 12

• 
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Les differences entre les Britanniques a !'esprit de caste et !es Canadiens plus 
egalitaires ont eu un impact sur la fa9on dont la RAF et I' ARC reagirent aux 
problemes de commandement. Pour I 'esprit traditionnel britannique, le lea­
dership etait plus fonction du style que de la competence, et !es hommes devaient 
etre du « bon type » pour etre nommes officiers. Les Canadiens preferaient 
l'approche plus fonctionnelle des Americains, qui liaient le grade au travail 
accompli et nommaient officiers tous les pilotes, Jes navigateurs et les bombar­
diers. Mis a part Jes commissions d'officier, le point de vue anglais sur le 
Canada, societe sans classes, influen9a aussi la perception qu'avait la RAF des 
Canadiens comme commandants valables. Son parti pris contre Jes officiers de 
I' ARC fut caracterise par le commandant de la base RAF de Digby ( ou etait 
stationnee une escadre de chasse de I' ARC depuis avril 1941) dans une lettre 
envoyee au QG du I 2e Groupe, en juillet I 941. 

Je pense que le systeme actuel de former des stations canadiennes uniquement en se 
servant d' effectifs de I' ARC est une erreur et je ne suis meme pas convaincu qu 'ii so it bon 
de conserver des escadrons de I' ARC en tant que tels et ce pour les raisons suivantes : 

L ' influence des Canadiens dans un escadron anglais est excellente et je ne peux 
m'empecher de penser que Ia reciproque est egalement vraie. A cause de differences 
d 'expression caracteristiques entre !es pilotes anglais et canadiens - un escadron anglais 
qui compte un certain nombre de pilotes canadiens est assure de pouvoir manifester 
beaucoup de cran dans une situation critique - ce qui est tres bon pour !'ensemble de 
l'escadron. D'autre part, la presence de pilotes de la RAF dans un escadron qui compte un 
certain nombre de Canadiens, a pour effet de Jes calmer un peu et d'ameliorer leur 
discipline. 

II est probable qu'en general , on ne se rend pas compte que la discipline dans un 
escadron de I' ARC est d' un type assez different de celle pratiquee dans un escadron de la 
RAF. La conversation suivante recemment surprise entre un commandant d'escadron et 
un chauffeur de la section du transport motorise, tous les deux de I' ARC montrera mieux 
ce que je veux dire : 

Le commandant d 'escadron: « He! Bill, ou vas-tu? » 
Le chauffeur : « Lincoln. » 

Le commandant d'escadron: « Peux-tu m'emmener? » 

Le chauffeur: « Bien sur, monte. » 

II est possible que le chauffeur emploie le commandant d 'escadron dans sa compa­
gnie, en temps de paix au Canada, et par consequent, !es Canadiens pensent que cette 
conversation est tout a fait naturelle ; ma is ii s 'agit d 'un cas dont ii faut tenir compte sur 
une station. 

J'ai la plus grande admiration pour Jes Canadiens qui servirent dans Jes forces 
aeriennes au coms de la demiere guerre, et pour ceux de I' ARC qui sont sur cette station 
maintenant. Mais, je ne peux m'empecher de penser qu ' il est preferable que Jes Cana­
diens et Jes Anglais servent dans les memes unites. 

Bien qu ' il soit possible d'entralner des pilotes, des commandants d'escadrille et 
meme des commandants d'escadron, dans un laps de temps relativement court, ii faut 
acquerir beaucoup d'experience au fil des ans pour se familiariser avec tous Jes proble­
mes administratifs lies a la direction efficace d'une station. II est, par consequent, 
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impossible que des officiers canadiens qui comptent peu d'annees de service aient acquis 
suffisamment de connaissances pour bien administrer une station. 

Pour me referer a un cas particulier, je suis sfir que ce n'est pas dans l'interet de 
!'effort de guerre en tant que tel que cette station soit entierement dirigee par des 
Canadiens et je pense que cette experience echouera dans huit a neuf mois au maxi­
mum '3. 

Ironiquement, !'esprit pro-anglais couta indirectement son paste a l'anglo­
phile Stevenson, bien que ce fUt entierement sa faute. Fin septembre, ii se rendit 
au quartier general du Commandement de la chasse pour enqueter sur des 
plaintes selon lesquelles le 402e Escadron allait recevoir des chasseurs-bombar­
diers Hurricane, au lieu des Spitfire V en service dans Jes autres escadrons de 
chasse canadiens. L'homme a qui ii eut affaire, sir Sholto Douglas, etait reconnu 
pour sa condescendance vis-a-vis des « coloniaux » - un trait de caractere qui 
s 'est avere plus tard humiliant pour ses allies americains 14 - et, comme Steven­
son l'a explique plus tard a Breadner, ii le prit « plutot de haut, declarant qu'il 
n'allait pas changer ses plans d'equiper le 402e Escadron en chasseurs-bombar­
diers Hurricane, et conclut que cela ne me concemait pas. J'ai eu le sentiment 
que son attitude etait celle d'un superieur tres haut place s'adressant a un 
subordonne et qu'il ne tint pas compte du fait que j'etais votre representant 
quand je lui ai soumis le probleme » 1s. Faisant remarquer !'affectation recente 
d'un marechal de !'Air au paste d'officier superieur de la RAAF a Landres, 
Stevenson pensait qu' « en de nombreuses occasions, mon grade, compare a celui 
de mes interlocuteurs, etait un handicap qui ne pouvait que se refleter par le peu 
de consideration que Jes officiers superieurs [de la RAF] accordaient aux affaires 
de J' ARC». 

Yous pouvez tenir compte du fait que, en tant qu'officier superieur de l'ARc d'outre-mer, 
je do is dffendre les interets de I' ARC, et que par ailleurs, si I' on demande a quelqu 'un de 
« tenir bon », pour ainsi dire, Jes discussions deviennent compliquees comme celles 
entre officiers superieurs et subaltemes, au cours desquelles peut s 'insinuer de l 'inimitie 
qui n 'existerait pas du tout si toutes Jes parties etaient sur un pied d 'egalite. 

En consequence, je vous recommande la promotion d'un officier superieur au grade 
de marechal de I' Air et son affectation comme officier commandant I' ARC en Grande­
Bretagne pour me remplacer16• 

Cette recommandation, peut-etre la plus sage qu 'ii ait jamais faite au cours de 
ses treize mois outre-mer, fut rapidement traitee par Ottawa. Le 24 octobre, le 
QGCOM etait a vise que le vice-marechal de l 'Air H. Edwards, ancien representant de 
I' Air pour le personnel canadien (AMP), serait envoye a Landres pour remplacer 
Stevenson comme commandant en chef de I' Air de I' ARC outre-mer (Ao-in-c)* 17. 

* Le titre de Stevenson avait ete officier d' Aviation commandant I' ARC en Grande-Bretagne, 
jusqu'au 6 novembre 1941, quand ii fut change pour officier en chef de I' Air de l'ARc outre­
mer. ll devint officier commandant en chef de I' Air de I' ARC outre-mer du I 6 juillet 1942 au 4 
fevrier 1943, quand son titre fut change une fois de plus pour officier commandant en chef, 
quartier general de I' Aviation royale du Canada outre-mer. 
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Bien que cette decision fGt, pour une grande part, un resultat direct de la 
propre recommandation de Stevenson, il etait aussi evident que Power ne le 
considerait pas comme l 'homme apte amener la canadianisation de l 'ARC outre­
mer. En fait, !'opposition permanente de Stevenson aux nouvelles orientations 
du ministre fut abondamment prouvee apres son retour au Canada. Agissant de 
maniere tres inhabituelle pour un officier en activite, Stevenson denon9a la 
politique de l'Air du gouvemement lors d'une conference de presse, declarant a 
ses auditeurs que la canadianisation reduirait l 'efficacite de l 'effort aerien britan­
nique. « Je ne l'approuve pas personnellement. Les escadrons mixtes sont les 
meilleurs. Chaque homme a quelque chose a donner, si vous les mettez ensemble 
ils tirent dans le meme sens. On obtient de meilleurs resultats en les melan­
geant... Les navigants canadiens en Angleterre reuvrent sous le commandement 
d' officiers hautement competents. Tout element faible est rejete. 11 n 'ya aucune 
pitie ace sujet. Les hommes de la RAF qui ont deux annees d'experience de la 
guerre s'occupent bien des Canadiens ... Ils travaillent dur, combattent vaillam­
ment et font un excellent travail » 18• 

Selon le proces-verbal du Cabinet sur l'examen de la conference de presse de 
Stevenson, « l 'expression d 'opinions personnelles de ce type par des officiers en 
activite, contraire aux reglements, etait intolerable », mais sa promotion au grade 
de vice-marechal de l 'Air et son affectation comme commandant superieur du 
Commandement aerien de l 'Ouest - un poste qui avait pris une grande impor­
tance depuis l' attaque des Japonais contre Pearl Harbor deux semaines aupara­
vant - se deroulerent comme prevu 19. 

Le nouveau commandant en chef de l' Air etait, comme ses pairs au Conseil de 
l 'Air, un ancien de la Premiere Guerre mondiale. A titre d' AMP depuis fe­
vrier r 940, Edwards avait une connaissance approfondie de I' organisation et des 
ressources humaines de l 'ARC - un atout precieux pour toute ses discussions avec 
l'Air Ministry sur les detachements de navigants canadiens. Decrit comme 
« I 'homme ayant le plus de caractere de l' ARC », Edwards « etait le choix logique 
[ comme officier superieur en chef] parce qu' il ... avait une bonne vue d 'ensem­
ble de l' ARC », meme si Breadner avait initialement « voulu y aller lui-meme » en 
remplacement de Stevenson. Les competences reconnues d'Edwards « en admi­
nistration, en droit de la force aerienne, [et] en procedures ministerielles » et son 
« vif interet pour la discipline et le bien-etre des officiers comme ceux des 
aviateurs » furent des avantages decisifs. Mais I 'aspect combatif de son carac­
tere ferait qu'il n'accepterait pas facilement l'attitude condescendante des avia­
teurs britanniques vis-a-vis de leurs collegues des dominions. Edwards n'avait 
pas peur d'employer un langage direct s'il pensait que cela donnerait des 
resultats20

• 

Le commodore de I' Air W.A. Curtis fut nomme comme adjoint. Tel que 
Breadner et Edwards, Curtis etait un ancien du Royal Naval Air Service au cours 
de la Premiere Guerre mondiale, mais contrairement a eux, il s'etait lance dans 
les affaires apres la guerre, devenant le fondateur et le president d'une compa­
gnie d ' assurances prospere. Ses competences d'homme d'affaires avise conve­
naient parfaitement a l' administration de I' Aviation et son raisonnement sain et 
son approche reflechie des liaisons avec I'Air Ministry allaient avoir une in-
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fluence moderatrice sur un Edwards plus emotif. Avec son chef mis frequem­
ment hors de combat, pour raison de sante, pendant les deux annees qu'ils 
passerent a Landres, le role de Curtis au QGCOM etait destine a etre important2 

I. 

Avant de se rendre au Royaume-Uni, les deux officiers rencontrerent Power 
pour discuter de la politique d'outre-mer. Alors que la pretention d'Edwards, a 
l'effet que « « Chubby » ne m'a pas donne la moindre directive», sauf un 
mandat « de placer l 'ARC sur la carte », etait sans aucun doute vraie en ce qui 
conceme la directive particuliere qu 'il re9ut, le ministre ne menagea pas ses 
termes en indiquant ce qu 'ii avait en tete. Selon Curtis, ils re9urent « les 
instructions de faire connaltre les Canadiens » et« d'obtenir autant d'escadrons 
complcts que possible avec des navigants et des commandants canadiens ». Ces 
instructions etaient conformes au souhait de Power d'eliminer le plafond de 
vingt-cinq escadrons, car si les escadrons de l'article xv etaient a effectifs 
complets de Canadiens, tandis que des milliers d'autres Canadiens etaient affec­
tes a des unites de la RAF, Ottawa serait dans une position plus forte pour 
demander une attribution supplementaire d'escadrons. Toutefois, tant que les 
escadrons de l 'ARC existants ne seraient pas entierement canadianises, l 'Air 
Ministry pouvait s'opposer a la creation d'un plus grand nombre d 'unites cana­
diennes, sans tenir compte des milliers de navigants de l' ARC qui servaient dans 
les escadrons de la RAF. Deja, a la suite de la revision de septembre 1941 exigee 
par ]'accord Ralston-Sinclair, l'Air Ministry avait declare qu'il y avait « peu de 
chances de former, avant le 30 juin 1942, d'autres escadrons de dominions que 
ceux sur lesquels on s'etait deja entendu »22

• 

Comme pour demontrer I' impossibilite de former des escadrons de l 'ARC, 
l'Air Ministry n'en avait organise que vingt-deux avant la date limite de juin -
affirmant qu'il etait impossible de faire plus- alors qu'il en crea trente-neuf dans 
la RAF. Cependant, de deux a trois mille aviateurs canadiens fai saient partie de 
ces demiers, c 'est-a-dire trois fois le nombre de ceux qui se trouvaient dans les 
escadrons de l 'ARC, ce qui laissait supposer que cette impossibilite n'avait 
pratiquement rien a voir avec I' approvisionnement brut en diplomes du PEACE. A 
vrai dire, a la fin juin, dix mille d'entre eux etaient arrives au Royaume-Uni2 3. 

Le QG(Avn) savait ce qui se passait et, pousse par J'avertissement de l'Air 
Ministry que des modifications dans !es effectifs du Bomber Command retarde­
raient la creation de nouvelles unites - les escadrons passeraient de seize a vingt­
quatre equipages - Ottawa decida le 17 octobre de remanier sa contribution a 
I' article xv. Au lieu de cinq nouveaux escadrons de bombardements, ii demanda 
a l'Air Ministry de former cinq nouveaux escadrons de chasse de l'ARC. Bien 
qu 'il ffit explique qu 'en procedant ainsi on reduirait le nombre de Canadiens 
susceptibles d'etre affectes aux escadrons de I' ARC de plus de r ooo (les chas­
seurs monoplaces n'ont pas besoin de navigateurs, de bombardiers, de mi­
trailleurs aeriens OU de radionavigants), Ottawa ne fut pas dissuade, le QG(Avn) 
calculant judicieusement qu ' il etait preferable de former des escadrons de chasse 
tout de suite tandis que « le personnel supplementaire de I' ARC qui servira dans 
des escadrons de la RAF foumira une base pour reclamer d'autres escadrons de 
l 'ARc ».Ce fut cette politique - former les vingt-cinq escadrons de !'article xv 
aussi vite que possible et ensuite faire pression sur I' Air Ministry pour en avoir 
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plus - que Power presenta a Edwards et Curtis avant leur depart pour Londres2 4. 

Neanmoins, il y eut beaucoup a faire avant qu'ils ne puissent commencer, et 
tout d'abord de rappeler au personnel d'outre-mer que l'epoque Stevenson etait 
revalue. «Pour etre bien franc avec YOUS, je dais dire que j'ai trouve l'endroit 
completement mart », declara Edwards au quartier general de l 'Aviation. « Cha­
cun se plaignant de n'avoir rien a faire, mais personne ne faisant quoi que ce soit 
pour remedier a la situation». 

En fait, je suis assez ec~ure par tout r;a ... 
La discipline y est moche. La tenue des hommes est effarante. Tout le monde semble 

Se ficher eperdument que tout s'en aille a la debandade OU non, mais, SUrtOUt, j'ai 
constate que chacun est diametralement oppose a toutes !es politiques emanant du 
Canada. 

Des que je suis arrive au bureau, j 'ai re uni to us Jes officiers et, pour la premiere fois de 
ma vie, je me suis senti dans une atmosphere hostile, mais je crois qu'une fois que j'en 
eus fini avec eux, ils etaient mieux disposes et qu 'ils pouvaient envisager Jes choses 
comme je le voulais. 

Ence qui conceme nos troupes dans la RAF, je constate qu'elles sont dispersees aux 
quatre coins de l'univers, sans restriction. Les officiers que nous avons places dans le 
service des affectations ont, apparemment, faute d'une bonne direction, laisse Jes choses 
aller a la derive et ont fait tres peu pour grouper nos troupes dans des escadrons 
canadiens ... 
Les declarations de Stevenson a la presse canadienne a son retour YOUS donneront une 
image exacte de ce que je veux dire2s. 

Edwards tomba bi en tot malade et ii revint a Curtis d 'expliquer al' Air Ministry 
la nouvelle attitude. 

Notre QG [outre-mer] a rer;u du quartier general de !'ARC a Ottawa des instructions 
bien definies selon lesquelles des mesures doivent etre prises pour que le personnel 
navigant de tous Jes escadrons de I' ARC devienne completement canadien le plus t6t 
possible. 

Malgre le desir tres evident de collaboration, en vue d'atteindre ce but, tant de la part 
de l'Air Ministry que de celui de notre QG, ii ya eu recemment de nombreux exemples 
d'affectations qui ont eu pour effet de retarder plutot que d'avancer le moment ou tous 
Jes pastes ouverts au personnel navigant dans !es escadrons de I' ARC seraient remplis par 
des membres de l'ARc ... 

II y a des officiers de I' ARC possedant une experience operationnelle considerable, qui 
sont consideres comme competents pour occuper Jes postes vacants dans les escadrons et 
escadrilles de I' ARC en voie de formation ; pourtant, semblet-t-il, vu que Jes recomman­
dations visant Jes affectations se font au niveau du groupe [une formation de la RAF], des 
membres de la RAF sont affectes a des postes dans les escadrons de I' ARC, causant ainsi de 
graves inconvenients pour la RAF, al ors qu' en fait des membres de I' ARC sont disponibles 
dans d'autres groupes. 

En guise de remede provisoire a cette situation indesirable, nous demandons qu'avant 
de proceder a des affectations touchant les postes vacants dans !es escadrons et les 
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escadrilles de l' ARC, les affectations projetees soient soumises a notre QG et qu 'avant que 
les vacances dans les escadrons de l 'ARC soient remplies par des membres de la RAF, notre 
QG soit prie de formuler des recommandations en ce qui conceme le personnel de l 'ARC, 

et que, soumis a la concurrence de la RAF, les postes soient dotes de membres de I' ARC. 

Curtis ne se priva pas de donner des exemples d'officiers de l' ARC qui avaient 
ete juges aptes a assumer le commandement des 416e et 417e escadrons, mais qui 
avaient ete affectes dans des unites de la RAF, tandis que des commandants de la 
RAF (dont un Neo-Zelandais) avaient ete envoyes dans les escadrons canadiens. 
Pour eviter que cette situation ne se repete, Curtis recommanda I 'affectation 
d' officiers de l' ARC dans les etat-majors de chaque commandement et de chaque 
groupe, ayant pour fonctions de les conseiller sur les problemes du personnel 
canadien « et de maintenir des contacts avec notre QG dans to us Jes cas d' affecta­
tion interessant le personnel de I' ARC »26. 

Il etait temps. Non seulement le processus de formation des escadrons de I' ARC 

avait pris du retard, mais ceux-ci n'etaient (dans certains cas) canadiens que de 
nom. Bien que les navigants des neuf escadrons de chasse (monoplace) fussent a 
94 % de]' ARC, dans Jes autres, Je chiffre atteignait tout juste 43 %, a une epoque 
ou les Canadiens etaient encore affectes en grand nombre dans des escadrons de 
la RAF (voir le tableau 2). Toutefois, ii etait difficile d'etablir qui etait responsable 
de cette situation insatisfaisante. En vertu du systeme decentralise de la RAF, I' Air 
Ministry ne jouait qu'un role tres vague de coordinateur, tandis que le Flying 
Training Command (commandement de l'entrainement aerien) evaluait et affec­
tait les navigants dans Jes unites de pilotage avance (UPA) et que les commande­
ments operationnels controlaient Jes unites d'entralnement operationnel (UEo) ou 
avait lieu la constitution des equipages qui, une fois crees, etaient affectes dans 
Jes escadrons. Le point nevralgique se trouvait aux uEo. C'etait la que se passait 
la constitution des equipages de J' ARC et C 'etait a Ce niveau qu 'etait prise la 
decision de leur affectation dans des escadrons de la RAF OU de I' ARC. II etait 
cependant facile pour les responsables de rejeter le blame sur autrui quand le 
QGCOM se renseignait sur l 'absence de progres. 11 ne fallut done pas longtemps a 
Edwards, qui ne machait pas ses mots, pour etre exaspere par ce processus. 
Comme ii le confia a Ottawa au debut janvier, « Je me trouve dans I' etat de celui 
qui veut etriper quelqu 'un et le mettre en bouillie, mais ace jour je ne puis mettre 
la main sur la personne responsable27. » 

Le commandant superieur en chef (Edwards) exprima une partie de ses 
frustrations au cours d'une conference de presse en janvier, quand ii revela que, 
!ors d'une visite recente a huit unites regies par !'article xv, il avait constate que 
les pretendus escadrons canadiens comptaient un nombre relativement faible de 
navigants de I' ARC . Bien qu 'il redoutat Jes consequences de la colere 
d'Edwards,Power ne chercha pas a nier !'evidence et, avec Breadner, il reaffirma 
ses premieres instructions au commandant superieur en chef pour une 
canadianisation aussi rapide que possible de I' ARC outre-mer. Un taux de 
canadianisation totale oscillant en-dessous de 50 % etait inacceptable en lui­
meme, mais il affaiblissait aussi la revendication du Canada d'avoir des esca­
drons supplementaires. «Si l'Air Ministry est responsable, declara le CE-MA a 
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Edwards, veuillez lui transmettre dans les termes les plus fermes possibles le 
souhait de notre gouvemement d'employer des Canadiens dans ses escadrons et 
continuez de maintenir la pression a cette fin. Notre politique est de constituer 
des escadrons nationaux aussi vite que les circonstances le permettent28• » 

A vec des milliers de navigants de l 'ARC stationnes outre-mer et si peu dans Jes 
escadrons canadiens, Power conclut que I' Air Ministry devait avoir fait obstruc­
tion d 'une fa\:on ou d 'une autre a la canadianisation et il declara au CE-MA que si 
la situation ne s'ameliorait pas tres sensiblement dans un proche avenir, il 
tenterait de gener les Britanniques dans leurs actions en revelant l'absence de 
progres a la Chambre des communes et a la presse canadienne. Le CE-MA transmit 
le point de vue du ministre a Edwards au debut fevrier en lui demandant si « des 
mesures correctives efficaces et immediates » pouvaient etre prises29. 

Edwards en personne agit rapidement et fermement. Tout en avertissant 
Ottawa que le processus n'etait pas aussi simple que l'on pouvait le penser (en 
partie a cause des restrictions sur la dissolution des equipages constitues), il etait 
pret a empecher toutes les affectations dans les escadrons de la RAF« jusqu 'ace 
que cette demande soit satisfaite ». 

Je suis en train de mettre en place des officiers dans chaque commandement pour 
surveiller les affectations ... 

Jene peux atteindre le mal a sa racine. L'Air Ministry est des plus cooperatifs, mais 
Jes gens sur le terrain ne comprennent pas ou ne veulent pas comprendre !'importance du 
probleme. L'Air Ministry a adresse et continue d'adresser des lettres energiques aux 
commandements. Si je ne puis faire un rapport plus satisfaisant d'ici le 1er mars,je serai 
pret a recommander que l'ARC soit soustraite du contr6le de I'Air Ministry et que nous 
organisions notre propre aviation, nonobstant I' accord sur le plan d'entrainement aerien3°. 

Deux semaines plus tard, le ministre de I' Air envoya le message suivant : 
« J'approuve !'initiative que vous avez prise de notifier I'Air Ministry qu ' une 
situation grave pourrait survenir sides mesures appropriees ne sont pas,je repete 
ne sont pas, prises dans un avenir prochain. » Edwards avait rappele a Babington 
les preoccupations d 'Ottawa et qu' « il fallait tout faire pour obtenir immediate­
ment la canadianisation des escadrons de I' ARC dans ce pays »3'. 

La nouvelle attitude canadienne ne passa pas inaper\:ue - et ne fut pas non plus 
incontestee - a I'Air Ministry. Babington ne perdit pas de temps pour faire 
remarquer que dans le cas d' un escadron de bombardement recemment forme, le 
42oe, par exemple, sa direction « ne fut pas informee suffisamment tot par le 
D[irecteur] des O[perations] du type [d'avions] choisi, au moment ou cet esca­
dron regi suivant !'article xv allait etre forme. Nous etions, par consequent, 
incapables d'envoyer le personnel de l'ARC a l'UEO d'Hampden suffisamment a 
l'avance pour qu'il ait ete entraine au moment de la formation de l'escadron »32

• 

L' AMP (Babington) poursuivit en assurant Edwards que les commandements 
feraient « des ajustements dans toute la mesure du possible », mais il souligna 
que la RAF« nepouvait pas maintenant dissoudre ces equipages afin de rectifier le 
probleme sans mettre en danger leur securite et I'efficacite operationnelle de 

- - - -
L 
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l'ensemble ». Neanmoins, il avait « une fois de plus ecrit aux commandants en 
chef personnellement ... et avait insiste sur le besoin de canadianisation et du 
maintien de celle-ci dans les unites regi par !'article xv »33, 

11 est certain qu' il ne mac ha pas ses mots dans sa lettre au commandant en chef 
du Coastal Command, le marechal de l' Air Philippe Joubert de la Ferte. 

Je tiens a vous dire que, en ce qui concerne votre Commandement, la situation est 
insatisfaisante et ii semble, en fait, qu' on ait fait tres peu d 'efforts au niveau des uEO, !ors 
de la constitution des equipages, pours ' assurer que ceux-ci soient constitues uniquement 
de Canadiens, Australiens ou de ressortissants d 'autres pays. En effet, ii semble presque 
que quelqu'un a pris soin de melanger Jes equipages pour etre sur qu'ils ne soient pas a 
roo % canadiens, australiens ou autres. 

Je dois YOUS demander de m'aider personnellement a rectifier cette situation des que 
possible. Les dominions, en particulier le Canada et I' Australie, se plaignent amerement 
que Jes escadrons regis selon !'article xv ne sont pas a composante canadienne ou 
australienne, comme cela devrait etre, et qu'ils ont beaucoup de personnel d'autres 
nationalites alors que leurs citoyens sont disperses dans la RAF en nombre plus que 
suffisant pour armer leurs propres escadrons s 'ils avaient ete correctement affectes. Pour 
Jes Canadiens et Les Australiens , cette requete est devenue un probleme majeur et les 
Canadiens ont ete jusqu 'a nous interdire d 'affecter tout Canadien stationne outre-mer 
tant que leurs escadrons ne seront pas constitues de Canadiens. Je crains qu'ils ne soient 
tentes de maintenir ce veto si on Jes met au defi, mais vous devez admettre que la 
situation est un peu tendue et qu 'ii nous faut faire disparaitre la cause de cette tension ... 

Je pense que VOUS devez dire a VOS commandants d 'UEO qu ' ils doivent a tout prix 
constituer des equipages entierement canadiens et australiens, et ainsi de suite, et qu'ils 
ne doivent en avoir de mixtes que lorsqu'ils en auront forme le maximum possible avec 
le personnel de chaque dominion 34. » 

Au moins un des subordonnes de Joubert prit ces instructions a la lettre. Le 
colonel d' Aviation LT. Lloyd du 16e Groupe obtint une amelioration importante 
dans le 407e Escadron alors que le remplacement du deuxieme pilote par un 
observateur, a bord des Hudson, permit de proceder a un echange de navigants 
entre la RAF et l 'ARC dans des escadrons d'Hudson (RAF) du groupe. A la fin mars, 
les deux escadrons de l 'ARC du I 6e Groupe, le 407e et le 4 I 5e, etaient canadiens a 
96,6 % - un contraste frappant avec la seule unite de l' ARC du r se Groupe, le 
404e, qui restait au niveau desesperement bas de 43,5 %, meme s'il aurait ete 
plus facile de mettre en place des equipages a trois de l ' ARC Sur Blenheim, que 
des equipages a quatre dans les deux escadrons du 16e Groupe. Les efforts de ce 
groupe ont permis de faire passer la proportion de canadianisation, dans l 'ensem­
ble du Coastal Command, de 45 %, enjanvier 1942, a 79 %, six mois plus tard35. 

On trouvait egalement des signes positifs dans le Bomber Command ou le 
vice-marechal de l 'Air J.E.A Baldwin, commandant par interim a High Wycombe 
avant l' arrivee de sir Arthur Harris, accepta totalement « la necessite de s 'assurer 
que le personnel des dominions soit affecte dans des escadrons appropries ». 
Dans une lettre au commandant du groupe d'entrainement operationnel du 
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Bomber Command, a la fin janvier, Baldwin expliquait que « si VOUS faites 
connaitre aux groupes operationnels les dates auxquelles vous aurez des equipa­
ges des dominions disponibles, je prendrai Jes mesures voulues pour veiller ace 
que ceux-ci les affectent dans les boos escadrons, de toute fa9on, jusqu'au 
moment ou ces demiers auront leurs effectifs complets en equipages du domi­
nion »36. 

Le commandant responsable, le commodore de l' Air F. MacNeece-Foster, 
partageait le point de vue de Baldwin que la canadianisation devait (et pouvait) 
etre realisee rapidement. Il serait alors necessaire de faire un peu de planifica­
tion, en particulier dans le domaine des « demandes concurrentes de types 
d'avions et de nationalites », neanmoins, il ne « voyait aucune difficulte reelle a 
le faire ». 

Mes estimations grossieres du nombre actuel de stagiaires indiquent qu'il y a environ 
I 500 ressortissants des dominions pour 2 700 Anglais. Alors qu'on peut avoir du 
personnel des dominions affecte dans des escadrons anglais, je ne vois pas pourquoi, si 
l 'on remedie bi en au probleme, les escadrons des dominions ne doivent pas avoir des 
effectifs constitues uniquement de leurs nationaux. 

Cela est particulierement vrai, compte tenu du nombre peu eleve d'escadrons qui sont 
encore attribues aux dominions. Mes responsables du P[ersonnel] s'occupent de ce sujet 
avec beaucoup d'attention etje voudrais alors vous demander, en tant que commandant 
en chef, d' envoyer des instructions aux commandants des groupes operationnels pour 
leur demander d 'avoir tou jours en tete I' affectation correcte du personnel des dominions 
provenant des UEO. 

II est de notre devoir d'affecter le personnel des dominions dans un groupe donne et 
nous attendons des instructions du groupe sur Jes escadrons auxquels il est destine ; 
done, au fond, c'est le groupe operationnel qui doit assumer la responsabilite finale - a 
condition que dans les UEO nous repartissions toujours notre personnel avant tout et 
autant que possible en equipages de dominion37. 

Toutefois, ni Baldwin ni MacNeece-Foster ne resterent longtemps a leur 
poste. A l'arrivee d'Harris a High Wycombe, le premier retouma au 3e Groupe 
(ou, en trois mois, il poursuivit la canadianisation complete du 419e Esca­
dron) tandis que MacNeece-Foster prit sa retraite de la RAF (ayant atteint la 
limited' age) un mo is plus tard. Cependant, leur attitude favorable a la canadian­
isation n 'etait pas partagee par boo nombre de leurs collegues. Comme Curtis l 'a 
rappele par la suite, «la plupart des officiers britanniques etaientloin d'etre 
cooperatif s - peu disposes .. . [Le representant de l 'Air pour le personnel] 
declarait qu'il ferait tout son possible pour poursuivre la canadianisation 
mais lorsqu'on descendait plus bas dans l'echelle, on se moquait bien de ce qu 'il 
disait »38. 

Le point de vue du vice-marechal de l' Air Slessor, commandant du 5e Groupe, 
en est un exemple frappant. 

En vertu du Plan d' entrainement aerien de I 'Empire, la politique visait a former ce qu' on 
devait appeler maintenant des« escadrons de !'article xvi [sic] », constitues exclusive-
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ment de nationaux des divers pays du Commonwealth qui contribuaient au plan ... J' ai eu 
le sentiment que, lorsque nous avons signe l'article xvi, nous perdions une chance 
extraordinaire de cimenter le Commonwealth en melangeant, cote a cote, dans les 
memes escadrons, les meilleurs jeunes des nombreux pays qui le constituent, vivant et 
combattant ensemble, et apprenant ainsi a se connaitre et a forger une amitie durable. 
J' en ai parle au vice-marechal de l 'Air McKean, le chef competent de la mission de la 
RAF a Ottawa, etje l'ai prie d'en parler a M. Power, le ministre canadien de la Defense 
nationale pour l' Air, et a son adjoint M. Duncan. Mais, j'ai frappe a la mauvaise porte; 
le facteur politique etait trop important et l 'opinion generale des Canadiens n' aurait pas 
ete satisfaite tant qu 'elle n 'aurait pas obtenu que des escadrons nationaux combattent sur 
le front. C'est une attitude tres comprehensible, et de toute fai;on le systeme de l'article 
xvi a ete approuve et a, en definitive, fourni un grand nombre d'excellents escadrons du 
Commonwealth au sein de la RAF - Jes Canadiens eurent un groupe, le 6e, du Bomber 
Command plus tard au cours de la guerre. C'etait inevitable, mais je pense encore que ce 
fut dommage du point de vue de l'unite du Commonwealth, en general39. 

L'attitude de Slessor se refletait dans son compte rendu des affectations a deux 
escadrons de l 'ARC de son groupe ; mais, quand Curtis se plaignit al' Air Min is try 
du manque de cooperation de« quelques UEO et groupes du Bomber Command», 
le 5e Groupe rejeta rapidement toute responsabilite quant au fait que seulement 
trente-neuf navigants sur I 72 des 408e et 420e escadrons etaient de l 'ARC. Il 
fallait plutot blamer Landres. Slessor expliqua: « Cette affaire de !'article xv est 
terriblement difficile a gerer, en particulier, jusqu'a ce que nous puissions 
persuader l'Air Ministry d'affecter les equipages de dominions dans les bonnes 
UEO qui foumissent Jes escadrons idoines du dominion. Nous avons eu des tas 
d'ennuis a cause de cela avec les escadrons australiens. Ce qui arrive a l'heure 
actuelle, c'est que nous obtenons de petits groupes d 'equipages par-ci par-la, et 
ils doivent aller n'importe ou, la ou il y a une place ; par consequent, il est tres 
difficile de les deplacer, car cela signifie la dissolution d'equipages et, en 
general, ii sont tres opposes au depart de l'escadron avec lequel ils ont com­
mence amener des operations4°. » 

Pour bien montrer qu ' ii n 'en voulait pas aux Canadiens en tant que tels, 
Slessor poursuivit en soulignant le grand nombre de navigants de l' ARC qui 
servait dans ses autres escadrons - rejetant son allegation « de petits groupes » 
dans le processus - tout en s'opposant ace qu'ils soient mutes dans ses deux 
unites canadiennes. « J' ai un escadron, le 61 e [a Manchester], qui est commande 
par un lieutenant-colonel d 'Aviation canadien * et qui comprend de nombreux 
equipages canadiens, et quand on a parle de la formation du 42oe, j'ai voulu 
transformer le 61e en un escadron de !'article xv et former le 42oe comme un 
escadron normal de la RAF. Ils ne voulurent pas le faire sans changer le numero 
du 61 e et l'escadron etait tout a fait oppose a cela comme, bien sur, il s'opposa 
vivement a voir ses equipages canadiens affectes ailleurs dans d'autres esca­
drons.41 » 

Cependant, dans le 3e Groupe, Baldwin continuait a former des equipages 

*II s'agit, bien sur, d'un escadron canadien dans la RAF. 
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canadiens et ales affecter assez facilement au 419e Escadron, jetant uncertain 
doute sur les arguments de Slessor. Tandis que les deux escadrons canadiens de 
ce demier n'etaient composes qu'a 22,6 % d'equipages nationaux a la finjanvier 
et a 33,8 % un mois plus tard, le 419e l'etait a 58,2 % a la fin janvier et a 83, 7 % 
le 28 fevrier. Les chiffres pour la fin juin soot encore plus contrastes. Alors que 
les escadrons de l' ARC du l6e Groupe du Coastal Command et du 3e Groupe du 
Bomber Command atteignaient un total general de 94 % a la fin juin 1942, ceux 
des 4e et 5e groupes (Bomber Command) et du l8e Groupe (Coastal Command) 
n'atteignaient respectivement que 54, 52 et 41 % de Canadiens. Aucun d'eux 
n'avait d'exigences particulieres en navigants autres que le nombre normal de 
pilotes, d' observateurs, de radionavigants et de mitrailleurs aeriens, dont plus de 
IO 000 etaient stationnes outre-mer a la fin juin, mais dont 928 seulement 
servaient dans des escadrons de l 'ARc42

• 

Dans le Fighter Command, ou les escadrons de monoplaces ne posaient pas le 
meme probleme a la canadianisation, les difficultes se situaient surtout autour 
des trois escadrons de chasse de nuit et de !'affectation de commandants d'esca­
dron et d 'escadrille de la RAF dans des unites de l 'ARC. Expliquant pourquoi, a la 
mi-fevrier 1942, sept des ooze escadrons de son commandement devaient rester 
sous commandement britannique, Sholto Douglas soutenait (sans doute a juste 
titre) que les Canadiens n'avaient « jusqu'a maintenant produit que tres peu 
d'officiers aptes a diriger un escadron au combat». « Nous devons attendre 
jusqu'a ce que quelques-uns d'entre eux se qualifient pour commander. Toute­
fois, ce ne soot pas les autorites canadiennes qui me forceront a affecter des 
commandants canadiens d'age mGr au commandement des escadrons de chasse 
de jour de l' ARC. En fait, ce serait un veritable crime de placer ce type d 'officiers 
a la tete d'un escadron lors d'un raid offensif. Quant aux unites de chasse de nuit, 
Douglas promit que « tous Jes pilotes et radio-observateurs qui passeront par mes 
UEO de chasse de nuit seraient affectes dans un escadron canadien aussi long­
temps qu 'il y aura des postes vacants. Toutefois, ce processus ne se fera pas du 
jour au lendemain »43. 

Les commentaires du commandant de la chasse sonnerent faux pour le Direc­
teur de l'etat-major de l' Air d'Edwards, le lieutenant-colonel d' Aviation G.R. 
MacGregor, lui-meme un ancien de la bataille d 'Angleterre avec le ler Escadron 
(devenu le 401e)-et, au mieux, un tiede partisan de la canadianisation. MacGregor 
fit remarquer que neuf officiers canadiens avaient « ete nommes commandants 
d'escadron lorsqu'ils servaient dans la RAF » (quoique principalement dans des 
escadrons de l'ARC) tandis que quatre capitaines (de l'ARc) pleins d'avenir 
avaient ete recemment mutes d'escadrons canadiens comme commandants d'es­
cadrille dans la RAF. « Loin de nous [QGCOM] de penser que des escadrons 
canadiens doivent etre diriges par des officiers ayant peu d'experience pour 
l'unique raison qu'ils soot Canadiens, mais la politique actuelle d'affectation 
d'officiers pilotes comme commandants d'escadrille hors des escadrons de l' ARC 
... ne pourra jamais produire la canadianisation souhaitee ». Cependant, la pro­
messe de Douglas de canadianiser ses escadrons de chasse de nuit, lorsqu 'il y 
aurait de la place, « prendra sans aucun doute beaucoup de temps puisque le 
commandant en chef a declare dans une lettre que des postes vacants dans les 
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escadrons de chasse de nuit canadiens ne seront crees que par des pertes 
norrnales, ce qui, compte tenu du taux actuel d 'attrition, signifie quasiment 
jamais »44. 

11 y eut une algarade, un peu plus tard, quand Edwards rencontra Douglas pour 
discuter de certains problemes. « Mes adversaires Jes plus obstines etaient Sholto 
Douglas, du Fighter Command, et Leigh-Mallory, du lie Groupe - il ne m'a 
guere fallu de temps pour m'en rendre compte ... J'ai senti qu ' il s ' agissait d'un 
moment decisif. Sholto, fort de ses succes au cours de la bataille d 'Angleterre, 
etait hostile. En lui exposant notre probleme, il a presque eclate de rire. Nous 
avons eu de graves accrochages et j'ai bien peur que nos propos n'aient pas ete 
aussi diplomatiques qu ' ils auraient du l'etre, mais je n'en crois pas moins qu'il 
en viendra a pencher de notre cote45. » Meme Curtis, avec son bon caractere, 
trouva le comportement et I' attitude de certains officiers britanniques difficiles a 
accepter. Comme celui-ci le rappela plus tard, «Leigh-Mallory faisait partie des 
opposants (a la canadianisation). C'etait un gros homme qui brassait du vent. 
Yous ne pouviez pas Jui parler. 11 etait gonfle d'orgueil, tonitruant, grand <liable, 
mais si vous le piquiez, il se degonflait »46• 

Neanmoins, Curtis et Edwards conserverent leur optimisme quant aux possi­
bilites de progres. Lorsqu'ils repeterent a Babington leur propre point de vue 
selon lequel les equipages devaient etre constitues de Canadiens uniquement 
dans les UEO afin de « garder ensemble Jes copains », J' AMP repondit d ' une 
maniere assez positive. « La plupart des groupes d 'uEo realisent maintenant la 
necessite de prendre des mesures pour veiller a ce que le personnel des domi­
nions soit affecte aux escadrons de leur propre dominion et j'ai insiste sur ce 
point aupres de tous les commandements de groupes operationnels. Je suis sur 
qu'a la fin du mois nous constaterons une amelioration reelle47. » 

A vrai dire, apres s'etre efforce pendant trois mois de bien faire comprendre a 
l'Air Ministry ]'importance de la canadianisation des escadrons de l'ARc, le 
QGCOM avait des raisons d'etre optimiste. Le pourcentage total d'equipages de 
l 'ARC dans les escadrons canadiens etait passe de 53 %, a la fin decembre, a 
65 %, a la fin mars 1942, et dans les escadrons avec des equipages a deux ou 
plus, les chiffres etaient passes de 43 % a 59 %. Toutefois, la majeure partie de 
cette amelioration de la situation etait a mettre au compte des resultats exemplai­
res obtenus par Jes 3e et I 6e groupes dont les trois escadrons canadiens etaient de 
l 'ARC a 93 %. Les autres dans le Coastal et le Bomber Command n 'etaientcomposes 
qu 'a 45 % de Canadiens, so it une maigre hausse de Io % par rapport aux chiffres 
de decembre. La canadianisation des escadrons equipes de monoplaces restait 
une tache sans detours, avec 95,5 % des pilotes de chasse appartenant a I' ARC, 
mais cinq des onze unites de chasse canadiennes avaient toujours des comman­
dants de la RAF, meme si le QGCOM avait convaincu le Fighter Command d'annu­
ler l' affectation du commandant d 'Aviation L. V. Chadburn au Moyen-Orient 
pour le nommer commandant du 416e escadron48• 

Malgre son optimisme raisonnable, Edwards savait tres bien qu'en tant que 
commandant en chef de !'Air, il ne pouvait plaider son cas qu 'aupres de l'Air 
Ministry et qu'il n'avait, lui-meme, aucun pouvoir demise en reuvre des modifi­
cations. «Ma position est ridicule », ecrivit-il a Power a la fin mars. « J'ai un 




